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1 PRESENTATION DE LA MISSION ET DE SON PERIMETRE  

1.1 Rappels du contexte 

1.1.1 Comprendre le principe de lôeffet de serre 

La Terre re­oit de lô®nergie en provenance du soleil. Une partie de cette ®nergie (approximativement 30%) est 

r®fl®chie vers lôespace tandis que lôautre partie (environ 70%) est absorb®e par la surface de la Terre puis 

r®®mis sous la forme de rayonnement infrarouge. Une partie de ce rayonnement est n®anmoins pi®g® par 

certains gaz naturellement pr®sents dans lôatmosph¯re, appel®s gaz ¨ effet de serre, qui permettent de 

maintenir la Terre ¨ une temp®rature stable et vivable pour lôensemble des ®cosyst¯mes et des esp¯ces. Ce 

ph®nom¯ne, appel® effet de serre, est naturel et indispensable ¨ la vie ; sans ce dernier, la temp®rature 

moyenne ¨ la surface de la Terre serait de lôordre de -18ÁC, contre 15ÁC en moyenne aujourdôhui. 

N®anmoins, lôactivit® humaine (consommation dô®nergies fossiles, d®forestation, utilisation dôengrais azot®s, 

®levage, traitement des d®chets, proc®d®s industriels, etc.) modifie la composition de lôatmosph¯re en lib®rant 

des quantit®s importantes de gaz ¨ effet de serre, dites ®missions de gaz ¨ effet de serre ç anthropiques è. 

Lôatmosph¯re concentre ainsi de plus en plus de gaz ¨ effet de serre, accentuant le ph®nom¯ne dôeffet de 

serre et entrainant un r®chauffement climatique. 

 
Figure 1 : Effet de serre du Terre  

Source : ADEME 

1.1.2 Mesurer lôeffet de serre additionnel 

Les gaz ®mis nôont pas tous le m°me impact sur lôeffet de serre. Ainsi, le Pouvoir de R®chauffement Global 

(RPG) est un indicateur cr®® afin de regrouper sous une seule valeur lôeffet de tous les gaz qui contribuent ¨ 

lôaccentuation de lôeffet de serre. Plus le PRG est ®lev®, plus lôincidence de lô®mission dôun kilogramme de ce 

gaz dans lôatmosph¯re est importante. Cette valeur varie ®galement avec le temps. Il sôagit bien entendu dôun 

effet moyen retenu par les conventions internationales.   
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Dans la litt®rature, le PRG du CO2 vaut par convention 1 pour 100 ans, et toutes les autres valeurs sont 

rapport®es ¨ cette derni¯re, comme pr®sent® dans le tableau ci-apr¯s : 

Gaz Dur®e de vie (ans) PRG relatif/CO2 ̈  100 ans 

Dioxyde de carbone (CO2) >100 1 

M®thane (CH4) 12 30 

Oxyde nitreux (N2O) 120 265 

PFC-14 (T®trafluorure de 

carbone) 
50 000 6 630 

HFC-23 (Trifluorom®thane) 260 12 400 

Hexafluorure de Soufre (SF6) 3 200 23 500 

Tableau 1 : Dur®e de vie et PRG relatif au CO2 de quelques GES  

Source : ADEME 

1.2 Les enjeux associ®s 

1.2.1 Les enjeux Climat-Energie 

Lôaugmentation des ®missions de Gaz ¨ Effet de Serre (GES), li®e majoritairement aux activit®s humaines 

telles que la consommation dô®nergies fossiles, la d®forestation, lôutilisation dôengrais azot®s, lô®levage, le 

traitement des d®chets, certains proc®d®s industriels, a comme cons®quence un accroissement de la 

temp®rature, en entrainant des bouleversements climatiques. 

Depuis plus de 30 ans, le Groupe dôexperts Intergouvernemental sur lôEvolution du Climat (GIEC) ®value et 

synth®tise les connaissances scientifiques sur le climat. Le GIEC a ®t® cr®® en 1988 par lôOrganisation 

Mondiale de la M®t®orologie (OMM) et le Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement (PNUE). 195 

pays sont repr®sent®s au sein du GIEC dont la gouvernance est assur®e collectivement par les Etats 

membres. Une trentaine de scientifiques sont ®lus par les repr®sentants des pays au bureau du GIEC de 

fa­on ¨ respecter un ®quilibre g®ographique et disciplinaire. Le GIEC ne m¯ne pas de travaux de recherche. 

Ses ®valuations se fondent sur les publications scientifiques des revues ¨ comit® de lecture. Lôobjectif est 

dô®tablir r®guli¯rement une expertise collective scientifique sur le changement climatique pour d®gager un 

consensus de la communaut® scientifique. 

Depuis 1988, cinq cycles dô®valuation ont abouti ¨ la publication de cinq rapports en 1990, 1995, 2001, 2007, 

2014 et 2022. Trois groupes de travail composent le GIEC et ®tudient les dimensions suivantes : 

Á Le groupe de travail I est charg® des aspects scientifiques et de lô®volution du climat. Il utilise les 

donn®es issues dôobservations et de mesures satellitaires ou in situ (oc®ans, atmosph¯re, glaces, 

surfaces continentales), les archives pal®oclimatiques, les simulations r®alis®es ¨ lôaide de mod¯les 

climatiques et les projections dô®volution du climat ¨ moyen et long termes ; 

Á Le groupe de travail II ®value les impacts du changement climatique en cours, jusquôaux ®chelles 

r®gionales, ainsi que les possibilit®s dôadaptation pour limiter la vuln®rabilit® des soci®t®s humaines ; 

Á Le groupe de travail III ®value lô®volution historique des ®missions de gaz ¨ effet de serre dôorigine 

humaine, les tendances r®centes, les politiques et mesures dôatt®nuation du changement climatique, 

en se focalisant sur les aspects scientifiques, technologiques et socio-®conomiques des mesures de 

r®duction des ®missions. Au sein du sixi¯me et dernier cycle dô®valuation, ce groupe de travail sôest 

particuli¯rement pench® sur lô®valuation des enjeux ®conomiques et lôanalyse des sc®narios de 

d®veloppement compatibles avec les objectifs de lôAccord de Paris. 

Dôapr¯s les sc®narios ®tudi®s par le GIEC, et notamment le sc®nario le plus pessimiste (SSPS-8.5), la hausse 

des temp®ratures pourrait atteindre +5,7ÁC ¨ lôhorizon 2100 par rapport ¨ 1850-1900. Ces modifications 

climatiques ont des effets directs et indirects qui se traduisent ¨ moyens et longs termes : des ph®nom¯nes 
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climatiques aggrav®s (inondations, s®cheresses, canicules, etc.) ; des crises aux ressources alimentaires (des 

effets n®gatifs sur le rendement des cultures) ; la diminution de la ressource en eau ; des d®placements de 

populations, des effets sur la sant® de lôHomme (maladies, mortalit® due aux pics de chaleur, etc.) et des 

impacts sur le fonctionnement des ®cosyst¯mes. 

ê ces enjeux climatiques vient sôajouter lô®puisement des ressources ®nerg®tiques, d¾ ¨ la conjugaison de la 

croissance d®mographique et de lôaugmentation de nos consommations ®nerg®tiques individuelles. Cela 

entra´ne une pression sur les ressources ®nerg®tiques fossiles, dont les co¾ts augmentent. 

En ao¾t 2021, le groupe de travail I du GIEC a publi® la premi¯re partie de son sixi¯me rapport. Au sein de 

cette partie, le GIEC soul¯ve que la temp®rature de la plan¯te devrait augmenter de 1,5ÁC d¯s 2030, soit dix 

ans plus t¹t que la pr®vision au sein du pr®c®dent rapport du GIEC. Comme ®voqu® ci-dessus, cinq sc®narios 

sont ®tudi®s, le plus pessimiste pr®voyant un r®chauffement compris entre 3,3 et 5,7ÁC dôici lôhorizon 2100. 

Dans son rapport, le GIEC d®montre ®galement que lôactivit® humaine est responsable ç sans ®quivoque è 

du r®chauffement climatique, qui provoque ç des changements rapides dans lôatmosph¯re, les oc®ans, la 

cryosph¯re et la biosph¯re è. Pour rappel, les pr®c®dents rapports qualifiaient la responsabilit® humaine dô 

ç extr°mement probable è. Le rapport dresse un tableau inqui®tant des cons®quences du changement 

climatique, et souligne quôau-del¨ de 1,5ÁC de r®chauffement, le changement climatique aura des impacts 

irr®versibles, notamment sur la biodiversit®. 

 
Figure 2 :  Evolution de certaines variables climatiques ¨ quatre niveaux de r®chauffement plan®taire (ÁC) 

Source : sixi¯me rapport du GIEC, groupe 1, BonPote 

Le deuxi¯me volet du sixi¯me rapport dô®valuation du GIEC, publi® en f®vrier 2022, sôint®resse aux effets, aux 

vuln®rabilit®s et aux capacit®s dôadaptation ¨ la crise climatique. Ce rapport met en avant plusieurs 

conclusions, notamment en termes : 

Á Dôimpacts observ®s du changement climatique : le changement climatique induit par les activit®s 

humaines, notamment lôaugmentation de la fr®quence et de lôintensit® des ph®nom¯nes extr°mes, a 

dôores-et-d®j¨ eu des effets n®fastes et entrain® des pertes et des dommages sur la nature ainsi que 

sur les biens et les personnes. En outre, les femmes, enfants, personnes ©g®es, populations 

autochtones, m®nages ¨ faible revenu et groupes socialement marginalis®s sont plus vuln®rables au 

changement climatique ; 

Á De vuln®rabilit® et dôexposition des ®cosyst¯mes et des personnes. La vuln®rabilit® des ®cosyst¯mes 

et des personnes au changement climatique varie tr¯s fortement selon les secteurs. Certains 

®cosyst¯mes ont dôailleurs d®j¨ ®t® pouss®s au-del¨ de leur capacit® dôadaptation en raison de 
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lôaugmentation des ph®nom¯nes extr°mes et environ 3,3 ¨ 3,6 milliards de personnes vivent dans des 

contextes tr¯s vuln®rables au changement climatique ; 

Á Dôoptions dôadaptation futures et leur faisabilit® :  

Á De d®veloppement r®silient au climat pour les syst¯mes naturels et humains, qui doit sôaccompagner 

dôune r®duction urgente des ®missions de gaz ¨ effet de serre. 

 

Figure 3 : Les diff®rentes facettes de vuln®rabilit® (moyennes r®gionales des indicateurs de vuln®rabilit® 

s®lectionn®s) 

Source : sixi¯me rapport du GIEC, groupe 2, BonPote 

Le troisi¯me et dernier volet du sixi¯me rapport du GIEC, publi® en avril 2022, dresse un bilan des ®missions 

pass®es et actuelles, et donne des perspectives dô®missions futures ainsi que des options pour r®duire les 

®missions par grandes th®matiques (®nergie, transports, b©timents, industrie, etc.). Dôapr¯s ce rapport, les 

®missions annuelles moyennes au cours de la p®riode 2010-2019 ont ®t® sup®rieures ¨ celles de toutes les 

d®cennies pr®c®dentes (alors que le taux de croissance sur cette m°me p®riode a ®t® inf®rieur ¨ celui 

enregistr® dans la d®cennie pr®c®dente). Les contributions r®gionales aux ®missions mondiales de gaz ¨ effet 

de serre continuent dô°tre in®gales.  

1.2.2 Les enjeux sur la qualit® de lôair 

Selon une ®tude de Sant® Publique France, 48 000 d®c¯s pr®matur®s par an en France sont imputables ¨ 

lôexposition des populations aux particules fines et aux d®passements des valeurs limites. La qualit® de l'air 

constitue donc une probl®matique majeure en termes de sant® publique. 

Les polluants atmosph®riques proviennent majoritairement des activit®s humaines : transports, chauffage des 

b©timents, agriculture, industrie, production dô®nergie, br¾lage de d®chets ¨ lôair libre, etc. ; mais ils peuvent 

®galement °tre issus de ph®nom¯nes naturels : ®ruptions volcaniques, incendies, etc. Il existe deux types de 

polluants atmosph®riques : 

Á Les polluants primaires, directement issus des sources de pollution ; 

Á Les polluants secondaires, issus de la transformation chimique des polluants primaires dans lôair. 

Ces polluants ne doivent pas °tre confondus avec les gaz ¨ effet de serre dont les effets sont diff®rents. Les 

gaz ¨ effet de serre ont un impact ¨ lô®chelle de la plan¯te mais nôentrainent pas dôimpact direct sur la sant®. 

En revanche, les polluants atmosph®riques ont un impact direct sur la sant® mais ne contribuent pas 

n®cessairement ¨ lôeffet de serre. Les polluants atmosph®riques ont ®galement des effets n®fastes sur 

lôenvironnement : environnement b©ti (salissures par les particules), ®cosyst¯mes et cultures (acidification de 

lôair, contamination des sols). 

Les effets des polluants sur la sant® humaine sont variables en fonction : 

Á De leur taille : plus leur diam¯tre est faible plus ils p®n¯trent dans lôappareil respiratoire ; 

Á De leur composition chimique ; 

Á De la dose inhal®e ; 
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Á De lôexposition spatiale et temporelle ; 

Á De lô©ge, de lô®tat de sant®, du sexe et des habitudes des individus. 

On distingue les effets imm®diats (manifestations cliniques, fonctionnelles ou biologiques), et les effets ¨ long 

terme (surmortalit®, baisse de lôesp®rance de vie). 

La Loi de Transition Energ®tique du 17 ao¾t 2015 a introduit la qualit® de lôair dans le plan climat. Ainsi, le 

PCAET doit prendre en compte 6 polluants r®glementaires : 

Á Les particules ou poussi¯res en suspension (PM) sont issues des combustions li®es aux activit®s 

industrielles ou domestiques, aux transports et aussi ¨ lôagriculture. On les classe en fonction de leur 

taille : PM2,5 et PM10 ; 

Á Le dioxyde de souffre (SO2) est pour sa part issu de la combustion des combustibles fossiles 

contenant du souffre (fioul, charbon, gazole, etc.) ; 

Á Les oxydes dôazote (NOx) prennent diverses formes, dont la plus connue est le monoxyde dôazote 

(NO), rejet® par les pots dô®chappements des voitures et se transformant en dioxyde dôazote (NO2) 

par oxydation dans lôair. Le NO2 peut ®galement provenir des combustions dô®nergies fossiles 

(chauffage, moteurs thermiques, centrales ®lectriques, etc.) ; 

Á Les Compos®s Organiques Volatils (COV) sont issus de combustions incompl¯tes, de lôutilisation 

de solvants, de d®graissants et de produits de remplissages de r®servoirs automobiles, de citernes, 

etc. ; 

Á Lôammoniac (NH3) est surtout li® aux activit®s agricoles : volatilisation au cours dô®pandages et 

stockage des effluents dô®levage. 

1.3 La mise en place des politiques de lutte contre le changement 

climatique et contre la pollution atmosph®rique 

Les enjeux relatifs au climat, ¨ la qualit® de lôair et ¨ lô®nergie ont fait lôobjet dôengagements des acteurs ¨ 

diff®rentes ®chelles. La France est partie prenante des diff®rents engagements internationaux et europ®ens 

ayant un impact sur les questions du climat, de lô®nergie et de la qualit® de lôair. Les objectifs internationaux 

et nationaux sont indispensables pour cadrer lôaction des £tats en mati¯re de lutte contre le changement 

climatique. 

1.3.1 Les engagements internationaux 

A lô®chelle internationale, afin de lutter contre le changement climatique, les pays industrialis®s se sont 

engag®s en 1997, ¨ travers le Protocole de Kyoto, ¨ r®duire leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre. Ces 

objectifs ont ®t® retranscrits au niveau europ®en entre 2001 et 2002 par les directives 2001/77/CE et 

2002/91/CE qui ®tablissent des niveaux dô®missions diff®renci®s selon les Etats Membres. 

Dans la lign®e du Protocole de Kyoto, le 12 d®cembre 2015 lors de la COP211, lôAccord de Paris est adopt®. 

Il fixe comme objectif de ç Contenir lô®l®vation de la temp®rature moyenne de la plan¯te nettement en dessous 

de 2 ÁC par rapport aux niveaux pr®industriels et en poursuivant lôaction men®e pour limiter lô®l®vation de la 

temp®rature ¨ 1,5 ÁC par rapport aux niveaux pr®industriels è. LôAccord de Paris d®finit ®galement les objectifs 

que les Etats signataires de la Convention-Cadre des Nations Unis sur les Changements Climatiques 

(CCNUCC) se fixent pour r®duire leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre. Ces Contributions d®termin®es au 

niveau national (NDC) doivent °tre mises ¨ jour tous les 5 ans afin dô°tre de plus en plus ambitieuses. 

Entre le 6 et le 18 novembre 2022 a eu lieu la 27¯me Conf®rence des Parties. Cette conf®rence fait le lien entre 

la COP26 de Glasgow tenue en 2021 au Royaume-Uni, qui a finalis® les r¯gles dôapplication de lôAccord de 

Paris, et la COP28 de Dubaµ qui se tiendra en 2023 aux £mirats arabes unis, qui tirera un premier bilan mondial 

de lôaction climatique. Cette COP27 sôest organis®e autour de quatre grands enjeux : 

 

1 Conf®rence des parties 
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Á Att®nuer les ®missions, en lien avec le constat alarmant du GIEC dans son sixi¯me rapport 

dô®valuation, indiquant que lôobjectif de r®chauffement global de 1,5ÁC pr®vu par lôAccord de Paris est 

hors de port®e et que celui de 2ÁC n®cessitera une r®duction drastique des ®missions de tous les gaz 

¨ effet de serre dôici 2030. Ainsi, l'objectif pour la COP27 ®tait d'®tablir un programme de travail robuste 

sur l'att®nuation et d'obtenir une ambition climatique renforc®e des pays les plus en retrait, en 

particulier parmi les grands ®metteurs ; 

Á Adaptation au changement climatique en renfor­ant les capacit®s dôadaptation, en augmentant la 

r®silience au changement climatique et en r®duisant la vuln®rabilit® des territoires ; 

Á Financements pour le climat : les pays d®velopp®s se sont engag®s, d¯s 2009 et de nouveau en 

2015, ¨ mobiliser 100 milliards de dollars par an de financements pour lôaction climatique dans les 

pays en d®veloppement pour la p®riode 2020-2025. La COP27 avait pour objectif de restaurer la 

confiance des pays en d®veloppement envers les pays d®velopp®s, les premiers rappelant souvent 

la non-atteinte de cet objectif collectif des seconds et demandant davantage de financements, 

notamment pour lôadaptation. Par ailleurs, la COP27 devait permettre dôavancer sur 

lôop®rationnalisation dôun article de lôAccord de Paris visant ¨ aligner lôensemble des flux financiers 

vers un objectif de neutralit® carbone ; 

Á Pertes et pr®judices : il sôagit ¨ travers cet enjeu de faire progresser les discussions sur les pertes et 

pr®judices dans un contexte de fortes attentes des plus vuln®rables et de la soci®t® civile. 

Concernant la pollution atmosph®rique, le protocole de Gºteborg, cr®® en 1999 et r®vis® en 2012, ®tablit 

des objectifs de r®duction dô®missions de certains polluants atmosph®riques, ¨ savoir le dioxyde de soufre, 

les oxydes dôazote, les compos®s organiques volatils et lôammoniac, entre 2005 et 2020. 

1.3.2 Les engagements europ®ens 

Les politiques climatiques europ®ennes sont d®finies par les ç Paquets Energie-Climat è consistant en un 

ensemble de directives, r¯glements et d®cisions fixant des objectifs pr®cis ¨ un horizon donn®.  

Le Paquet Energie-Climat 2020 reposait sur trois grands objectifs : 

Á La r®duction de 20% des ®missions de gaz ¨ effet de serre ¨ lôhorizon 2020 par rapport ¨ 1990 ; 

Á La r®duction de 20% des consommations ®nerg®tiques ¨ lôhorizon 2020 par rapport ¨ lôaugmentation 

tendancielle ; 

Á Une part de 20% dô®nergies renouvelables dans la consommation dô®nergie totale ¨ lôhorizon 2020. 

Le ç Paquet Energie-Climat 2030 è, adopt® en 2014, fixe des objectifs suppl®mentaires ¨ lôhorizon 2030, 

avec une r®duction de 40% des ®missions de gaz ¨ effet de serre entre 1990 et 2030, une r®duction de 27% 

des consommations dô®nergie ¨ lôhorizon 2030 par rapport ¨ lôaugmentation tendancielle et une part de 27% 

dô®nergies renouvelables dans le mix ®nerg®tique en 2030.La directive europ®enne sur lôefficacit® 

®nerg®tique, adopt®e en 2012 et r®vis®e en 2018, d®finit plusieurs mesures visant ¨ am®liorer lôefficacit® 

®nerg®tique de 32,5% dôici 2030. 

A travers le paquet l®gislatif ç Fit for 55 è, lôobjectif de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre est 

relev® ¨ au moins -55% en 2030 par rapport ¨ 1990 (en remplacement du pr®c®dent objectif europ®en qui 

pr®voyait une baisse de 40 % dôici 2030). 

Concernant la pollution atmosph®rique, la directive europ®enne sur la qualit® de lôair, adopt®e en d®cembre 

2016, ®tablit des objectifs de r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques entre 2005 et 2020 et 

2030, en int®grant les objectifs du protocole de Gºteborg. Ces obligations se traduisent par lôobligation de 

mettre en place un syst¯me dôinventaires nationaux dô®missions de polluants atmosph®riques ainsi quôun plan 

dôaction national de r®duction de ces derniers. En outre, les objectifs, fix®s pour chaque Etat membre, doivent 

permettre la r®duction de 50% de la mortalit® pr®matur®e li®e ¨ la pollution atmosph®rique au niveau 

europ®en. 
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1.3.3 Les engagements nationaux  

Apr¯s la loi de Programmation fixant les Orientations de la Politique £nerg®tique (POPE) de 2005 et les lois 

Grenelle de 2009 et 2010, la Loi sur la Transition Energ®tique pour la Croissance Verte (LTECV) dôao¾t 

2015 int¯gre des objectifs pr®cis ¨ lôhorizon 2030 et 2050, par rapport aux r®f®rences de 1990 et 2012. Elle 

d®finit ainsi les grands objectifs nationaux en termes de consommation ®nerg®tique et d'®missions de gaz ¨ 

effet de serre ¨ ces diff®rentes ®ch®ances. Les objectifs fix®s initialement ont ensuite ®t® modifi®s par la 

promulgation le 10 novembre 2019 de la Loi ç Energie-Climat è. Cette loi renforce les objectifs en termes de 

diminution des ®missions de Gaz ¨ Effet de Serre (GES) et d®finit d®sormais comme objectif lôatteinte de la 

neutralit® carbone en 2050 ¨ lô®chelle nationale (compensation par la s®questration carbone au moins 

®quivalente aux ®missions r®siduelles), ç en divisant les ®missions de gaz ¨ effet de serre par un facteur 

sup®rieur ¨ six entre 1990 et 2050 è. Ainsi, les objectifs sont les suivants : 

Á Une r®duction de 40% des ®missions de gaz ¨ effet de serre dôici 2030 par rapport ¨ 1990, et 

dôenviron 85% ¨ lôhorizon 2050 (facteur 6). Concr¯tement, cela suppose de r®duire les ®missions de 

la France ¨ 80 MtCO2e ¨ lôhorizon 2050 ; 

Á Une r®duction de 50% des consommations ®nerg®tiques ̈  lôhorizon 2050 par rapport ¨ 2012 ; 

Á Une r®duction de 40% de la consommation dô®nergies fossiles ̈  lôhorizon 2030 par rapport ¨ 

2012 ; 

Á Une part de 33% des ®nergies renouvelables dans la consommation ®nerg®tique finale en 2030. 

En outre, la Loi Climat et R®silience promulgu®e le 24 ao¾t 2021, est issue des travaux de la Convention 

citoyenne pour le climat. Lôobjectif ®tant de permettre ¨ tous les Fran­ais dô°tre accompagn®s durablement 

dans leurs choix de d®placement, de logement, de consommation et de production. Cette loi se concr®tise par 

diff®rentes mesures, notamment la division par 2 du rythme dôartificialisation des sols dôici 2030, et lôatteinte 

du z®ro artificialisation nette dôici 2050, lôobligation dôinstaller des panneaux solaires ou des toits v®g®talis®s 

lors dôune construction ou dôune r®novation lourde pour les grands b©timents, la mise en place dôun menu 

v®g®tarien quotidien dans les cantines de lôEtat et des universit®s proposant plusieurs menus dôici 2023 ou 

bien la cr®ation de Zones ¨ Faibles Emissions (ZFE) dans les agglom®rations de plus de 150 000 habitants 

dôici 2025. 

Par ailleurs, le volet ç Air è des PCAET a ®t® introduit gr©ce au d®cret nÁ 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au 

Plan Climat-Air-Energie Territorial. Gr©ce ¨ ce d®cret, les enjeux li®s ¨ la qualit® de lôair sont int®gr®s ¨ la fois 

dans le diagnostic, ¨ travers une estimation des ®missions territoriales de polluants atmosph®riques, dans la 

strat®gie, qui doit identifier les objectifs de r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques et de leur 

concentration ainsi que dans le programme dôactions. 

Afin de promouvoir davantage la prise en compte et lôint®gration des enjeux relatifs ¨ la qualit® de lôair au sein 

des territoires, de nouvelles mesures ont ®t® pr®cis®es au sein de la Loi dôOrientation des Mobilit®s (LOM) 

nÁ2019-1428 du 24 d®cembre 2019. Ainsi, lôarticle 85 de la LOM pr®voit que les PCAET ®tablis par les 

Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunaux (EPCI) de plus de 100 000 habitants et les EPCI de 

plus de 20 000 habitants couverts partiellement ou int®gralement par un Plan de Protection de lôAtmosph¯re 

(PPA), doivent renforcer le volet air de leur PCAET. Ce dernier doit permettre dôatteindre des objectifs 

territoriaux biennaux, ¨ compter de 2022, de r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques au moins 

aussi exigeants que ceux pr®vus au niveau national (en application de lôarticle L. 222-9 du code de 

lôenvironnement) et de respecter les normes de qualit® de l'air (en application de l'article L. 221-1 du code de 

lôenvironnement) dans les d®lais les plus courts possibles, et au plus tard en 2025.  

Les polluants atmosph®riques ¨ prendre en compte au sein du volet ç Air è des PCAET sont d®finis par lôarr°t® 

du 4 ao¾t 2016 relatif aux Plans Climat Air Energie Territoriaux et sont les suivants : 

Á Les oxydes d'azote (NOx) ; 

Á Les particules (PM10 et PM2,5) ; 

Á Les Compos®s Organiques Volatils (COV) ; 

Á Le dioxyde de soufre (SO2) ; 
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Á L'ammoniac (NH3). 

A noter que ces polluants (¨ lôexception des PM10) sont ®galement soumis ¨ des objectifs de r®duction dans 

le cadre du Programme de R®duction des Polluants Atmosph®riques (PREPA, D®cret nÁ 2017-949 du 10 

mai 2017 fixant les objectifs nationaux de r®duction des ®missions de certains polluants atmosph®riques). 

Lôarr°t® du 4 ao¾t 2016 d®finit ®galement 8 secteurs dôactivit®s sur lesquels doit notamment porter lôanalyse 

des ®missions de polluants atmosph®riques : r®sidentiel, tertiaire, transports routiers, autres transports, 

industrie hors branche ®nergie, branche ®nergie, d®chets et agriculture. 

De plus, les engagements internationaux se sont traduits par un certain nombre dôobligations pour les 

territoires fran­ais au travers des outils de pilotage au niveau national tels que la Strat®gie Nationale Bas 

Carbone (SNBC), qui d®cline les mesures et les leviers pour r®ussir la mise en îuvre de cette nouvelle 

®conomie verte et la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie (PPE), qui exprime les orientations et 

priorit®s dôaction des pouvoirs publics pour la gestion de lôensemble des formes dô®nergie sur le territoire 

national. La LTECV renforce ®galement le r¹le des collectivit®s, qui deviennent des acteurs incontournables 

de la transition ®nerg®tique via les plans r®gionaux dôefficacit® ®nerg®tique et les Plans Climat Air Energie 

Territoriaux (PCAET). En outre, elle confie lô®laboration et la mise en îuvre des PCAET aux £tablissements 

Publics de Coop®ration Intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants, avec un objectif de couvrir tout 

le territoire fran­ais. Les territoires ®tant de facto consid®r®s comme le lieu de la mise en coh®rence 

fonctionnelle et op®rationnelle des ambitions port®es par la LTECV.  

Les PCAET doivent ®galement sôarticuler avec les outils de planification et les documents dôurbanisme 

r®glementaires (Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dôEgalit® des territoires 

[SRADDET], Plan de Protection de lôAtmosph¯re [PPA], Sch®ma de Coh®rence Territoriale [SCoT], Plan Local 

dôUrbanisme [PLU], Programme Local de lôHabitat [PLH], etc.), permettant ainsi dôint®grer les dispositions 

relatives ¨ lôurbanisme (mobilit®s, consommation dôespace, respect de lôarmature urbaine, etc.), aux objectifs 

de maitrise de lô®nergie et de production dô®nergie renouvelable. 
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Figure 4 : Articulation du PCAET avec les autres plans strat®giques 

Source : ADEME 

Au-del¨ des obligations r®glementaires, le PCAET constitue pour le territoire une double opportunit® : 

Á Celle d'®tablir une strat®gie de d®veloppement territorial int®grant de mani¯re transversale les enjeux 

li®s au climat, ¨ lôair et ¨ lô®nergie ;  

Á Celle de mettre en îuvre, gr©ce ¨ cet outil op®rationnel, des actions coordonn®es en faveur de la 

transition ®nerg®tique. Ces actions permettront au territoire dô°tre moins vuln®rable au changement 

climatique et donc de rester attractif. 

Ainsi, lôatteinte de ces objectifs internationaux et nationaux passe par une d®clinaison des politiques de lutte 

contre le changement climatique au niveau de la collectivit®. Côest pourquoi les actions de la collectivit® pour 

inciter les acteurs du territoire ¨ la r®duction des ®missions sont n®cessaires.  

Dans le cadre du PCAET, les leviers dôaction principaux seront ¨ cet ®gard identifi®s afin de r®duire les 

®missions de gaz ¨ effet de serre pour atteindre ces objectifs. Les objectifs sectoriels d®finis dans la Strat®gie 

Nationale Bas Carbone, les orientations nationales et r®gionales seront ®galement prises en compte afin de 

concourir ¨ leurs atteintes. 

En tant que coordinateur de la transition ®nerg®tique et climatique sur son territoire, la collectivit® devra 

®galement favoriser la mobilisation des acteurs du territoire (entreprises, citoyens, ®lus, associations, etc.) 

autour de la construction de son Plan Climat afin de d®finir les actions territoriales dôadaptation et dôatt®nuation 

du changement climatique. En effet, la mise en îuvre des actions ne rel¯vera pas seulement des 

comp®tences de la collectivit®, mais ®galement de la volont® de lôensemble des acteurs ¨ sôengager 

pour atteindre les objectifs d®finis pour le territoire.  
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2 PRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DôAGGLOMERATION DE 

QUIMPER BRETAGNE OCCIDENTALE  

Situ®e dans la r®gion Bretagne, dans le d®partement du Finist¯re (29), la communaut® dôagglom®ration 

Quimper Bretagne Occidentale est n®e le 1er janvier 2017 de la fusion de Quimper Communaut® et la 

Communaut® de Communes du Pays Glazik. Aujourdôhui, la communaut® dôagglom®ration regroupe 14 

communes : Briec, Edern, Ergu®-Gab®ric, Guengat, Landr®varzec, Landudal, Langolen, Locronan, 

Plogonnec, Plomelin, Plon®is, Pluguffan, Qu®m®n®ven et Quimper. 

En 2019, la communaut® dôagglom®ration compte 100 994 habitants, sur un territoire dôenviron 479 km2.  

Les communes composant le territoire peuvent °tre class®es en 3 typologies :  

Á Commune centre : Quimper ; 

Á Couronne p®riurbaine : Briec, Ergu®-Gab®ric, Plomelin, Pluguffan, Plon®is, Guengat ; 

Á Communes rurales : Qu®m®n®ven, Landr®varzec, Edern, Langolen, Landudal, Plogonnec, Locronan. 

 

Communes Code INSEE Population Surface en kmĮ Habitants/kmĮ 

Briec  29020 5 675 68 84 

Edern  29048 2 251 40 56 

Ergu®-Gab®ric  29051 8 434 40 212 

Guengat  29066 1 828 23 80 

Landr®varzec  29106 1 850  20 91 

Landudal  29107 884  17 53 

Langolen  29110 861  17 51 

Locronan  29134 795  8 98 

Plogonnec  29169 3 178  54 59 

Plomelin  29170 4 191  26 161 

Plon®is  29173 2 471  22 112 

Pluguffan  29216 4 179  32 130 

Qu®m®n®ven  29229 1 114  28 39 

Quimper 29232 63 283 84 749 

Tableau 2 : Composition de communes du territoire de Quimper Bretagne Occidentale, en 2019  

Source : INSEE 

La densit® moyenne sur le territoire est de 211 habitants par kmĮ. La ville de Quimper pr®sente la densit® de 

population la plus ®lev®e, avec pr¯s de 750 habitants par kmĮ. Parall¯lement, Qu®m®n®ven est la commune 

la moins dense, avec une densit® de population de moins de 40 habitants par kmĮ et Locronan repr®sente la 

commune la moins peupl®e, avec 795 habitants en 2019.  
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Figure 5 : Localisation du territoire de la communaut® dôagglom®ration Quimper Bretagne Occidentale 

Source : data.gouv.fr, r®alisation ALTEREA 

Le projet communautaire d®finit les actions ¨ mettre en îuvre afin de dynamiser le territoire, de valoriser son 

potentiel de d®veloppement et dôoffrir davantage de services ¨ la population. Ainsi, le territoire dispose de 

nombreux lieux culturels et de loisirs (m®diath¯ques, biblioth¯que, points de lectures, piscines, etc.), dôaccueils 

d®di®s aux plus jeunes (®tablissements dôaccueil, relais assistants maternelles, lieux dôaccueil enfants parents, 

etc.), dôun campus universitaire accueillant pr¯s de 5 000 ®tudiants, ainsi que de la mise en service dôune 

clinique sur le p¹le sant® de Kerlic encore en d®veloppement sur une trentaine dôhectares (Quimper). 

Par ailleurs, la communaut® dôagglom®ration est attractive dôun point de vue r®sidentiel, mais ®galement 

®conomiquement. Le territoire abrite ainsi plusieurs p®pini¯res et h¹tels dôentreprises, 1 200 hectares de 

zones dôactivit®s ®conomiques et 33 parcs dôactivit®s. Environ 10 000 entreprises sont recens®es et issues de 

divers domaines dôactivit® tels que lôalimentaire (Entremont, P¯re Dodu, Saupiquet, etc.), les ®quipementiers 

et services pour lôagroalimentaire (Capic, Hema Sidel ou encore Labexia), le num®rique (Cimut, Mitel, etc.) ou 

les ®nergies du futur avec Blue Solutions et Entech. Le territoire accueille ®galement dôautres entreprises 

importantes telles que Verlingue (courtage en assurances des entreprises), Yslab (laboratoire de recherche, 

d®veloppement et fabrication de dispositifs m®dicaux issus dôactifs marins ¨ haut potentiel sant®), Armor-Lux 

(production et commercialisation de v°tements de pr°t-̈-porter), etc.  

LôAgglom®ration profite ®galement dôun r®seau dôinfrastructures dense et diversifi® avec notamment 928 

kilom¯tres de lignes de bus du r®seau ç QUB è.  Lôarriv®e de Bretagne ¨ Grande Vitesse rapproche d®sormais 

Quimper de la capitale. En cons®quence, le territoire poursuit actuellement le r®am®nagement du p¹le 

dô®changes multimodal de la gare de Quimper ¨ lôaide dôun partenariat. Ce r®am®nagement devrait favoriser 

le d®veloppement des transports collectifs et faciliter les ®changes intermodaux. Plusieurs autres projets ont 

d®j¨ vu le jour comme la Maison du v®lo en septembre 2023 ou ®mergeront en parall¯le tels que la Maison 

des Mobilit®s qui permettra de son c¹t® dôencourager le d®veloppement des modes de d®placement doux en 

facilitant lôacc¯s aux v®los et dôautres moyens de mobilit® non motoris®s. 
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La communaut® dôagglom®ration est par ailleurs membre de plusieurs syndicats intercommunaux. Elle a par 

exemple adh®r® au syndicat intercommunal Sidepaq qui a pour vocation le traitement et la valorisation des 

r®sidus urbains et assure l'organisation g®n®rale et la rationalisation de la collecte s®lective. Quimper Bretagne 

Occidentale int¯gre ®galement le Sivalodet, syndicat mixte ayant pour objet de promouvoir une gestion 

®quilibr®e de la ressource en eau et des milieux aquatiques ¨ lô®chelle du bassin versant de lôOdet. 

En 2002, la Communaut® d'Agglom®ration de Quimper Bretagne Occidentale, et les Communaut®s de 

Communes du Pays Fouesnantais et du Pays Glazik ont d®cid® d'®laborer un Sch®ma de Coh®rence 

Territoriale (SCoT) en se regroupant au sein d'un Syndicat mixte, le Symescoto (Syndicat mixte d'®tudes pour 

l'®laboration du sch®ma de coh®rence territoriale de l'Odet). Les objectifs de ce SCoT sont divers : 

Á Poursuivre la politique de valorisation des d®chets ; 

Á Prendre en compte les activit®s extractives de son territoire ; 

Á Am®liorer la qualit® de lôair ; 

Á Pr®venir les effets du changement climatique (mise en place de Plan climat territoriaux) ; 

Á Promouvoir lôutilisation des ®nergies renouvelables (®olien, bois ®nergie, solaire, etc.) ; 

Á Promouvoir la mobilit® soutenable ; 

Á Encourager le d®veloppement ®conomique ; 

Á Etc.  

La communaut® dôagglom®ration Quimper Bretagne Occidentale exerce au total une vingtaine de 

comp®tences : 

Comp®tences obligatoires : 

Á D®veloppement ®conomique ;  

Á Am®nagement de l'espace communautaire ;  

Á Habitat ;  

Á Politique de la ville ;  

Á Traitement des d®chets ; 

Á Aires d'accueil des gens du voyage ; 

Á Gestion des Milieux Aquatiques et Pr®vention des Inondations (GEMAPI). 

Comp®tences optionnelles : 

Á Eau et assainissement ;  

Á Equipements culturels et sportifs d'int®r°t communautaire ;  

Á Action sociale d'int®r°t communautaire (Centre local dôinformation et de coordination et EHPAD) ; 

Á Petite enfance. 

Comp®tences facultatives :  

Á Enseignement sup®rieur ; 

Á Politiques dôanimation (ULAMIR, Atout Sport, sentiers de randonn®es) ;  

Á Constitution des r®serves fonci¯res ;  

Á Transition ®cologique ;  

Á Rayonnement et la promotion culturelle du territoire ;  

Á Communications ®lectroniques ;  

Á Installation et entretien des abris bus ;  

Á Contribution au Service d®partemental dôincendie et de secours (SDIS-Pompiers) ;  

Á Fourri¯re animale.  
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3 LES ACTIONS DU TERRITOIRE EN FAVEUR DE LA TRANSITION 

ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE 

Si la d®marche dô®laboration du PCAET de la communaut® dôagglom®ration Quimper Bretagne Occidentale 

intervient dans un contexte r¯glementaire, les acteurs locaux comme la collectivit® nôen sont pas moins des 

parties prenantes dôores-et-d®j¨ engag®es dans la transition ®nerg®tique et ®cologique. De nombreuses 

actions en faveur de lôenvironnement ont ®t® r®alis®es par les communes membres comme par les anciennes 

collectivit®s, pour certaines reprises depuis la fusion par la communaut® dôagglom®ration sur le territoire. 

Le nouveau projet de territoire de la communaut® dôagglom®ration inscrit ¨ cet ®gard deux axes concourant ¨ 

renforcer la prise en compte de ces enjeux : ç Viser lôexcellence environnementale è et ç Favoriser un 

d®veloppement harmonieux et solidaire de notre territoire è. 

 

Figure 6 :  Les actions mises en place sur le territoire 

Source : Communaut® dôagglom®ration Quimper Bretagne Occidentale  

¶ P PLH et une OPAH-RU multisites 
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4 PROFIL ENVIRONNEMENTAL ET HUMAIN DU TERRITOIRE 

4.1 Milieu physique 

4.1.1 G®ographie et occupation des sols 

Le territoire de Quimper Bretagne Occidentale est largement domin® par les espaces agricoles et par 

lôinfluence oc®anique. Les bourgs se sont implant®s de pr®f®rence ¨ proximit® des cours dôeau, formant un 

r®seau assez dense dô´lots urbains. Lôattrait croissant du littoral a conduit, au fil de la deuxi¯me moiti® du XX¯me 

si¯cle ¨ un d®veloppement plus important des communes littorales, avec la cr®ation de zones dôactivit®s, 

r®sidentielles et commerciales. Quimper, ¨ lôembouchure de lôOdet, fleuve c¹tier breton prenant sa source 

dans les montagnes Noires, a ainsi pu se d®velopper ¨ lôor®e dôune situation g®ographique tr¯s favorable.  

 
Figure 7 :  Occupation des sols sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale  

Source : Corine Land Cover (CLC), r®alisation ALTEREA 

En retrait du littoral, lôagriculture continue de largement organiser le territoire, au travers de vastes exploitations 

c®r®ali¯res et fourrag¯res. A noter quôil existe en plein centre urbain de Quimper des terres et exploitations 

agricoles. Le maillage bocager historique, sôil sôest tari au cours de la deuxi¯me moiti® du XX¯me si¯cle, reste 

bien identifiable, et constitue une vraie trame arbustive et bois®e reliant les multiples vall®es du territoire. 
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Figure 8 : La ville de Quimper 

Source : G®oportail 

 
Figure 9 : Paysages agricoles sur les communes de Landr®varzec et Edern 

Source : G®oportail 

4.1.2 Relief et topographie 

Du fait du contact avec lôOc®an Atlantique, la topographie de Quimper Bretagne Occidentale (QBO) est plut¹t 

douce, avec des altitudes qui varient entre 0 et 289m. Le relief sôaccentue selon une orientation Sud-Nord. 

Quimper, au Sud, ®tant la commune la plus proche du niveau de la mer. La montagne de Locronan au lieu-dit 

Plas Ar Horn culmine ¨ 289 m¯tres et est ainsi le sommet de la Communaut® dôAgglom®ration. Si la d®clivit® 

g®n®rale du Sud au Nord est donc relativement douce, les nombreuses et profondes vall®es ont cr®® par 

endroit un relief mouvement®. Les d®nivel®s peuvent ainsi °tre importants ¨ proximit® des cours dôeau (parfois 

plus de 50m). Ceux-ci g®n¯rent des paysages vari®s, entre vastes plateaux agricoles, collines bois®es et 

vallons ®troits.  Quelques retenues et carri¯res sont venues au cours des derniers si¯cles, modifier la 

topographie locale telles que lôancienne carri¯re de Kerrous ou lô®tang du Lendu, cr®ant de nouveaux 

paysages et reliefs, en y associant parfois de nouvelles fonctions (¨ lôinstar de la carri¯re de Kerrous qui a ®t® 

transform®e en ç r®servoir è dôeau pour lôalimentation en eau potable de lôagglom®ration).  
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Figure 10 : Etang du Lendu 

Source : flickr.com 

La partie Nord du territoire est d®coup®e de mani¯re assez nette, avec un ensemble g®ologique orient® de 

fa­on similaire.  Les vall®es entaillent largement le relief et contribuent ¨ structurer le territoire de Quimper 

Bretagne Occidentale. Ces marqueurs topographiques ont favoris® la conservation dôespaces bois®s assez 

denses autour des vall®es, et ¨ lôinverse de lôimplantation humaine sur le littoral.  

4.1.3 G®ologie 

 
Figure 11 :  Formations g®ologiques dominantes sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale  

Source : BRGM, r®alisation ALTEREA 
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Le sous-sol ¨ base granitique est susceptible de lib®rer du radon, un gaz radioactif et canc®rig¯ne qui se 

stocke dans les b©timents mal ventil®s. Toutes les communes de lôagglom®ration sont ¨ cet ®gard class®es 

en zone dôexposition au radon de niveau 3 par lôIRSN (Institut de Radioprotection et de S¾ret® Nucl®aire). 

4.1.4 Eau 

4.1.4.1 Hydrographie 

Lôhydrographie de la communaut® dôagglom®ration est dense et diversifi®e. Elle est travers®e par de nombreux 

cours dôeaux (le fleuve de lôOdet, la rivi¯re le Steir, la rivi¯re le Jet) aux d®bits variants, influenc®s par les 

pr®cipitations et les variations saisonni¯res. La quasi-totalit® du territoire se situe sur le bassin versant de 

lôOdet, et les deux principaux sous-bassins du territoire sont le bassin du Steµr et le bassin du Jet. 

Le territoire est marqu® par un fort patrimoine maritime, ¨ la fois de plaisance et de commerce. Le port du 

Corniguel illustre cette dualit® : il est utilis® ¨ des fins industrielles, notamment pour le transport de sable 

maritime, mais ®galement pour des usages li®s ¨ la plaisance. 

Par ailleurs, plusieurs zones de mouillage sont pr®sentes sur le territoire, incluant des zones de mouillages et 

dô®quipements l®gers (ZMEL) ainsi que des mouillages individuels.  

Le Steµr, affluent de lôOdet, fait ®galement partie du domaine public fluvial. ê Quimper, les digues et le chemin 

de halage jouent un r¹le essentiel dans la protection contre les inondations et lôam®nagement du territoire. 

Les syst¯mes dôendiguement de lôHippodrome et du Halage assurent la protection des zones urbaines contre 

les crues de lôOdet.  

Le chemin du halage, qui longe lôOdet, est un ®l®ment fort du patrimoine de la ville, appr®ci® des pi®tons et 

cyclistes. Des travaux d'entretien ont ®t® r®alis®s pour renforcer et pr®server la stabilit® des talus et s®curiser 

lôacc¯s pour les personnes. Par ailleurs, un projet de r®am®nagement des quais de lôOdet a ®t® lanc® sur la 

commune de Quimper. 

 
Figure 12 : Les masses dôeau du bassin versant de lôOdet 

Source : SIVALODET 
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Figure 13 :  Cours dôeau sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : BD TopageÈ, r®alisation ALTEREA 

4.1.4.2 Les documents cadres de la politique de lôeau 

Afin dôatteindre les objectifs nationaux en termes de disponibilit® et de qualit® de la ressource en eau, le cadre 

l®gislatif a cr®® les Sch®mas Directeurs dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SDAGE), ¨ lô®chelle des 

grands bassins hydrographiques ; et les Sch®mas dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SAGE) ¨ lô®chelle 

des bassins versants. 

Lôint®gralit® du territoire de la communaut® dôagglom®ration est couverte par le SDAGE Loire-Bretagne (2022-

2027, adopt® le 3 mars 2022). Le territoire est de plus couvert par le SAGE de lôOdet, La carte de la couverture 

du territoire par ces documents est pr®sent®e page suivante. 

Le SDAGE Loire-Bretagne d®finit 14 orientations : 

Á Repenser les am®nagements de cours dôeau dans leur bassin versant ; 

Á R®duire la pollution par les nitrates ; 

Á R®duire la pollution organique, phosphor®e et microbiologique ; 

Á Ma´triser et r®duire la pollution par les pesticides ; 

Á Ma´triser et r®duire les pollutions dues aux micropolluants ; 

Á Prot®ger la sant® en prot®geant la ressource en eau ; 

Á G®rer les pr®l¯vements dôeau de mani¯re ®quilibr®e et durable ; 

Á Pr®server et restaurer les zones humides ; 

Á Pr®server la biodiversit® aquatique ; 

Á Pr®server le littoral ; 

Á Pr®server les t°tes de bassin versant ; 

Á Faciliter la gouvernance locale et renforcer la coh®rence des territoires et des politiques publiques ; 

Á Mettre en place des outils r¯glementaires et financiers ; 

Á Informer, sensibiliser, favoriser les ®changes. 
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Le SAGE de lôOdet d®cline localement les orientations du SDAGE, au travers de son Plan dôAm®nagement et 

de Gestion Durable (PAGD) de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Il d®finit, via celui-ci, cinq 

th®matiques principales :  

Á Inondations ; 

Á Qualit® de lôeau ; 

Á Besoins et ressources en eau ; 

Á Milieux aquatiques ; 

Á Estuaire. 

Ces enjeux sont traduits par la mise en place de cinq r¯gles sur le p®rim¯tre du SAGE : 

Á Pr®server la coh®rence et la coordination des actions et des acteurs (gouvernance) et assurer la 

communication ; 

Á Pr®server la qualit® des eaux douces, estuariennes et littorales ; 

Á Pr®server et g®rer les milieux aquatiques dôeaux douces, estuariens et littoraux ;  

Á Garantir une gestion int®gr®e des risques dôinondations fluviales et de submersion marine ;  

Á Concilier les besoins de ressources en eau et la pr®servation des milieux.  

 
Figure 14 :  P®rim¯tres des SAGES sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale  

Source : Eau France, r®alisation ALTEREA 

Enfin, depuis la r®organisation territoriale d®coulant de la loi de Modernisation de lôAction Publique Territoriale 

et dôAffirmation des M®tropoles (MAPTAM) du 1er janvier 2018, la communaut® dôagglom®ration a en charge 

la comp®tence GEMAPI, Gestion des Milieux Aquatiques et Pr®vention des Inondations qui leurs conf¯rent 

les missions suivantes : 

Á Item 1 : Lôam®nagement dôun bassin ou dôune fraction de bassin hydrographique ; 

Á Item 2 : Lôentretien et lôam®nagement dôun cours dôeau, canal, lac ou plan dôeau, y compris les acc¯s 

¨ ce cours dôeau, ¨ ce canal, ¨ ce lac ou ¨ ce plan dôeau ; 



 

CA Quimper Bretagne Occidentale - PCAET - Rapport de Diagnostic et Etat Initial de lôEnvironnement 23/212 

Á Item 5 : La d®fense contre les inondations et contre la mer ; 

Á Item 8 : La protection et la restauration des sites, des ®cosyst¯mes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations bois®es riveraines. 

La d®clinaison locale en termes dôactions de la GEMAPI doit °tre d®finie suivant les enjeux et les besoins du 

territoire. Elle couvre des actions qui ®taient en partie d®j¨ exerc®es par les collectivit®s jusquôalors, mais dans 

un cadre volontaire. 

4.1.4.3 Qualit® des eaux superficielles 

Plusieurs sources de pollutions sont susceptibles sur le territoire de d®grader la qualit® de lôeau. Le 

ruiss¯lement des eaux pluviales en milieu urbain, la pr®sence dôinfrastructures de transports importantes, les 

rejets industriels, etc. Lôagriculture, tr¯s pr®sente sur le territoire, et les fili¯res agro-industrielles qui y sont 

li®es, sont ®galement susceptibles dô®mettre un certain nombre de polluants (li®s ¨ la gestion de la fertilisation 

et les risques dôexc®dents de fertilisation, organique ou min®rale ; aux rejets au niveau des b©timents 

dô®levage li®s ¨ des capacit®s de stockage des effluents insuffisants ou des b©timents trop vieux ; ¨ lôutilisation 

des produits phytosanitaires). 

Les quantit®s de produits phytosanitaires retrouv®es sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale en 

2021 vont de 0,28kg/an/ha pour la ville de Quimper ¨ 1,4 kg/an/ha pour la commune de Plogonnec2. 

On retrouve un taux de glyphosate important sur lôensemble des communes au Nord de la ville de Quimper, 

compris entre 0,102 et 0,214 kg/ha. 

Un cours dôeau est jug® ç en bon ®tat è si : 

Á Il permet une vie animale et v®g®tale riche et vari®e ; 

Á Il contient peu de produits toxiques ; 

Á Il dispose d'une quantit® suffisante d'eau pour satisfaire les usages des humains mais aussi les 

besoins des milieux naturels et des animaux et v®g®taux qui y habitent. 

Lô®tat ®cologique (la faune et la flore aquatique, certaines substances chimiques et lô®tat physique des cours 

dôeau) des eaux superficielles est dans un ®tat moyen ¨ bon sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale. 

Entre 2010 et 20173, une nette am®lioration de la qualit® dôeau a ®t® observ®e sur le territoire, avec une 

augmentation du taux de conformit® des eaux et une baisse du taux de nitrates des eaux superficielles.  

4.1.4.4 Captage et traitement de lôeau 

4.1.4.4.1 Captage et alimentation en eau potable 

Quimper Bretagne Occidentale assure lôalimentation en eau potable de son territoire. A ce titre et 

conform®ment aux lois du 16 d®c. 1964 et du 3 janvier 1992, Quimper Bretagne Occidentale a mis en îuvre 

des mesures de protection de la ressource en eau. Ainsi, le p®rim¯tre de protection des captages de Kernisy 

a ®t® d®clar® d'utilit® publique par arr°t® pr®fectoral du 6 mai 1999. 

En 2022, le service public dôeau potable a desservi 51 488 abonn®s repr®sentant une population de 104 454 

habitants (contre 49 527 en 2019). La consommation moyenne par abonn® (domestique + non domestique 

rapport®e au nombre dôabon®s) est de 107,3 m3/abonn® (contre 108,6 m3/abonn® en 2021 soit une l®g¯re 

baisse). Le lin®aire de r®seaux ®tait de 1 519 km en 2022. 

20 sites de pr®l¯vements (captage nappe profonde, eau souterraine et eau de surface) ont permis de pr®lever 

5 403 015 m3 dôeau en 2022. Les prises dôeau sur le Steir ainsi quôau niveau de Coatligavan ï Kernisty (eau 

souterraine) repr®sentent 80% du volume pr®lev®. 

 

2 https://www.eaufrance.fr/actualites/datavisualisation-etat-des-lieux-des-achats-et-ventes-de-produits-phytosanitaires-en  
3 https://www.finistere.gouv.fr/content/download/28167/218279/file/Cahier%20de%20la%20Misen%20n%c2%b021  

https://www.eaufrance.fr/actualites/datavisualisation-etat-des-lieux-des-achats-et-ventes-de-produits-phytosanitaires-en
https://www.finistere.gouv.fr/content/download/28167/218279/file/Cahier%20de%20la%20Misen%20n%c2%b021
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11 sites de production (dont le captage de Kervarvarn nôayant pas besoin dôusine) permettent la potabilisation 

de lôeau sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale : 

Nom secteur Nom site de production Volume produit en 2022 (m3)  

Ex-pays de Glazik 

Usine de production dôEdern 230 608 

Usine de production de Kermaria 52 015 

Usine de production de Kerzoualen Vihan 57 721 

Usine de production de Ty Fao 113 172 

Qu®m®n®ven Usine de production de Penfrout 11 363 

Locronan Captage de Kervarvarn 5 135 

Pluguffan Usine de Kervoelig 173 022 

3PG 
Usine de production de Boissavarn 248 465 

Usine de production de Kern®vez 157 972 

Kernisy et Troheir 
Usine de production de Kernisy 1 035 246 

Usine de production de Troheir 2 945 063 

TOTAL 11 sites 5 029 782 

Tableau 3 : Sites de production d'eau potable sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale en 2022 

Source : RPQS eau potable 2022 

Des importations ¨ hauteur de 1 734 471 m3 ainsi que des exportations (240 908 m3) permettent dôavoir un 

volume mis en distribution de 6 449 729 m3. 

 
Figure 15 : Bilan des volumes mis en oeuvre dans le cycle de l'eau potable en 2022 

Source : RPQS eau potable 2022 

Il est recens® 832 762 m3 de pertes pour lôann®e 2022 soit un indice lin®aire des pertes en r®seau de 1,5 

m3/j/km (contre 1,44 en 2021) et un indice de rendement du r®seau de distribution de 87,5%. 

En mati¯re de qualit® de lôeau distribu®e, sur les 276 pr®l¯vements r®alis®s concernant des param¯tres 

microbiologiques en 2022, 275 ®taient conformes, soit un taux de conformit® de 99,6%. Concernant les 
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pr®l¯vements pour le suivi des param¯tres physico-chimiques, le taux de conformit® ®tait de 97,1% la m°me 

ann®e (303 pr®l¯vements conformes sur 312). 

4.1.4.4.2 Traitement de lôeau et assainissement collectif 

Depuis le 1er janvier 2002, l'assainissement est une comp®tence de Quimper Bretagne Occidentale. 

Deux modes de gestion pour lôassainissement collectif au niveau du territoire :  

Á Concession de service : Quimper et secteur p®riph®rique ; 

Á R®gion ¨ autonomie financi¯re : Secteur Qu®m®n®ven et ex-Pays de Glazik. 

En 2022, le service public dôassainissement collectif a desservi 41 685 abonn®s repr®sentant une population 

de 100 865 habitants. La densit® lin®aire dôabonn®s est de 69,9 abonn®s/km pour un total de 596 km de 

r®seau (100% de r®seau s®paratif dôeaux us®es). 

5 593 816 m3 ont ®t® factur®s aux abonn®s pour lôann®e 2022, soit une l®g¯re augmentation par rapport ¨ 

2019 (5 355 033 m3).  

 
Tableau 4 : Caract®ristiques g®n®rales des stations du territoire en 2022 

Source : RPQS Assainissement collectif 2022 

7 stations dô®puration pour un total de 335 335 Equivalent Habitant (EH) permettent le traitement et 

lôassainissement des eaux grises et noires. 
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Les boues se comptent en tonnes de Mati¯res S¯ches (tMS). En 2022, 2 499 tMS ont ®t® ®vacu®es des 

diff®rentes stations dô®puration du territoire. Dôautres sous-produits ont ®galement ®t® retir®s, 1 022 tonnes de 

boues brutes, 248,15 tonnes de sables et 147,9 m3 de refus de d®grillage (correspondent g®n®ralement ¨ des 

ordures m®nag¯res ayant utilis® le r®seau dôassainissement comme exutoire ¨ la place dôune poubelle). 

En mati¯re de conformit® (uniquement pour les STEU dôune capacit® > 2000 EH), la station dô®puration de 

Briec est conforme ¨ 100% pour les ®quipements de traitement des eaux us®es ainsi que pour la performance 

de son ouvrage dô®puration. Les stations de Quimper et Ty Labous ï Plogonnec nôont pas de note de 

conformit® en 2022. 

4.1.4.5 Utilisation des eaux non potables 

Les pressions sur la ressource en eau sont fortes et augmentent avec le changement climatique. Ces 

pressions entra´nent ¨ la fois la rar®faction des ressources en eau, une d®t®rioration de leur qualit® et des 

difficult®s ¨ satisfaire les besoins en eau de bonne qualit® et en quantit® suffisante pour lôensemble des 

utilisations attendues. 

Dans ce contexte, les pratiques dôutilisation de lôeau de diff®rentes natures et pour divers usages, en 

remplacement du seul recours ¨ lôeau potable, se d®veloppent. La ç r®utilisation è de ces eaux est en effet un 

moyen de limiter les pr®l¯vements dans les ressources naturelles en eau. 

Les eaux non potables peuvent potentiellement °tre utilis®es pour des usages vari®s, par exemple : 

Á Agricoles : irrigation directe ou alimentation de canaux dôirrigation ; 

Á Industriels : production dô®nergie, alimentation des syst¯mes de refroidissement, lavage de voitures 

en station, etc. ; 

Á Urbains : arrosage des espaces verts, lavage de la voirie, r®serve incendie, chauffage urbain, 

hydrocurage des r®seaux dôassainissement, etc. ; 

Á Usages domestiques : alimentation des chasses dôeaux, lavage du linge, nettoyage des sols en 

int®rieur et des surfaces ext®rieures, arrosage du potager, etc. ; 

Á R®cr®atifs : irrigation de golfs, alimentations dô®tangs, de bassins ornementaux ou dô®tendues dôeaux 

utilis®es pour des sports (cano®, voile, planche ¨ voiles), etc. ; 

Á Environnementaux : recharge artificielle de nappes dôeau souterraine, alimentation de bassin 

dôagr®ments, irrigation de for°ts ou de zones humides, etc. 

Lôutilisation des eaux grises trait®es, qui consiste ¨ r®cup®rer et ¨ collecter les eaux domestiques puis ¨ les 

utiliser apr¯s traitement, nô®tait pas autoris®e en France pour des usages domestiques jusquô¨ r®cemment. 

Le d®cret et lôarr°t® du 12 juillet 2024 relatifs aux utilisations d'eaux non potables autorisent lôutilisation de cinq 

types dôeaux, avec pour chacun un profil de contamination particulier : 

Á Les eaux de pluie r®colt®es en aval des toitures inaccessibles ; 

Á Les eaux douces ; 

Á Les eaux de puits et de forage ; 

Á Les eaux grises issues des douches, des baignoires, des lavabos et des lave-linges ; 

Á Les eaux issues des piscines ¨ usage collectif. 

Ces eaux peuvent °tre utilis®es pour les usages domestiques suivants, chez les particuliers ou dans certains 

b©timents non destin®s ¨ lôhabitation (y compris ses espaces ext®rieurs) : 

Á Le lavage du linge ; 

Á Le lavage des sols en int®rieur ; 

Á Lôarrosage des jardins potagers ; 

Á Lôalimentation des fontaines d®coratives non destin®es ¨ la consommation humaine ; 

Á Lô®vacuation des excr®tas (chasses dôeau) ; 

Á Le nettoyage des surfaces ext®rieures dont le lavage des v®hicules lorsquôil est r®alis® au domicile ; 

Á Lôarrosage des toitures et murs v®g®talis®s et des espaces verts ¨ lô®chelle du b©timent. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049962670
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049962813
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Lôutilisation dôeaux non potables dans lôhabitat n®cessite lôinstallation dôun r®seau distinct du r®seau de 

distribution dôeau destin®e ¨ la consommation humaine (EDCH). Or les retours dôexp®riences montrent que 

lôutilisation simultan®e dôeaux potables et non potables dans le m°me b©timent peut induire des risques pour 

la sant® des personnes en cas de m®lange dôeaux, de m®susage, de perte de ma´trise du r®seau, de 

n®gligence. 

Au sein des entreprises du secteur agroalimentaire, pour lesquelles les besoins en eau peuvent °tre tr¯s 

importants, les types dôeaux pouvant °tre r®utilis®es, avec ou sans traitement pr®alable selon le type dôeau, 

sont ®galement vari®s : par exemple, les eaux us®es trait®es en station dô®puration, les eaux utilis®es lors des 

op®rations de pr®paration des aliments ou les eaux extraites des mati¯res premi¯res alimentaires. Les risques 

de contamination des denr®es alimentaires sont donc tr¯s variables en fonction de lôusage et du type dôeau 

utilis®. 

La r®utilisation des eaux us®es urbaines trait®es pour l'arrosage des espaces verts ou l'irrigation des cultures 

est soumises depuis 2010 ¨ encadrement r®glementaire afin de pr®venir les risques sanitaires li®s ¨ cette 

pratique. Dans certaines situations, cette pratique pourrait en effet permettre de pr®venir la p®nurie dôeau et 

de pr®server la ressource en eau, notamment en p®riodes de s®cheresse prolong®e ou dans des zones de 

faible disponibilit® des ressources en eau. 

Toutefois, lorsque certains territoires sont en ®tat de s®cheresse, les rejets des eaux non potables, et 

particuli¯rement les eaux us®es trait®es, peuvent profiter aux cours dôeaux de surface. Il convient donc 

dôanalyser chaque projet dans sa globalit® et de peser le b®n®fice/risque de r®utiliser ces eaux plut¹t que de 

les rejeter dans le milieu naturel. LôAnses consid¯re que le recours aux eaux non potables doit sôinscrire dans 

une approche globale de gestion des eaux, int®grant notamment les ®conomies dôeaux et la recherche de 

fuites sur les r®seaux. 

4.2 Risques majeurs 

Le risque majeur est la possibilit® dôun ®v®nement dôorigine naturelle ou anthropique, dont les effets peuvent 

mettre en jeu un grand nombre de personnes, occasionner des dommages importants et d®passer les 

capacit®s de r®action de la soci®t®.  

Lôexistence dôun risque majeur est li®e :  

Á Dôune part ¨ la pr®sence dôun ®v®nement (al®a), qui est la manifestation dôun ph®nom¯ne naturel 

ou anthropique ; 

Á Dôautre part ¨ lôexistence dôenjeux, qui repr®sentent lôensemble des personnes et des biens (ayant 

une valeur mon®taire ou non mon®taire) pouvant °tre affect®s par un ph®nom¯ne. 

Les cons®quences dôun risque majeur sur les enjeux se mesurent en termes de vuln®rabilit®. Un risque majeur 

est caract®ris® par sa faible fr®quence et par son importante gravit®. Afin de repr®senter ce que sont les 

risques majeurs, une ®chelle de gravit® des dommages a ®t® r®alis®e par le Minist¯re de la Transition 

®cologique et de la Coh®sion des territoires.  
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Figure 16 : Echelle de gravit® des dommages 

Source : Minist¯re de la Transition ®cologique et de la Coh®sion des territoires 

Le d®partement du Finist¯re est concern® par diff®rents risques dôorigines naturelles et technologiques. 

Des risques naturels : 

Á Les inondations ; 

Á Les submersions ; 

Á Les mouvements de terrain ; 

Á Les s®ismes ; 

Á Les incendies de for°ts ; 

Á Les temp°tes ; 

Á Les risques m®t®orologiques (canicule, fortes chutes de neige, vague de froid, etc.) ; 

Á Le risque radon. 

Des risques technologiques : 

Á Le risque industriel (dont les ICPE) ; 

Á Le transport de mati¯res dangereuses ; 

Á Les sites et sols pollu®s ; 

Á La rupture de barrage et de digue. 

4.2.1 Risques naturels 

La notion de risque naturel recouvre lôensemble des menaces que certains ph®nom¯nes et al®as naturels font peser 

sur des populations, des ouvrages et des ®quipements. Plus ou moins violents, ces ®v¯nements naturels sont 

toujours susceptibles dô°tre dangereux sur le plan humain, ®conomique et environnemental. La pr®vention des 

risques naturels consiste ¨ sôadapter ¨ ces ph®nom¯nes pour r®duire, autant que possible leurs cons®quences 

pr®visibles et les dommages potentiels. 
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Figure 17 : D®finition d'un risque naturel 

Source : DDRM 92 

Le Dossier D®partemental des Risques Majeurs (DDRM) pr®sente ¨ cet ®gard une synth¯se des risques 

identifi®s par les services de lô£tat pour chaque commune du d®partement, avec une classification des 

risques, ç dôexistant è pour le plus important ¨ ç faible è pour le risque le moins pr®gnant. Celui du Finist¯re a 

®t® mis ¨ jour en 2015 ; le tableau ci-dessous en pr®sente les r®sultats pour le territoire de Quimper Bretagne 

Occidentale : 

 

Nom de la 

commune 

Inondation par 

d®bordement de 

rivi¯re 

Submersion 

marine 
S®isme 

Mouvement 

de terrain 

Gonflement 

des argiles 
Radon 

Briec Existant  Mod®r® Existant Faible Important 

Edern   Mod®r®  Faible Important 

Ergu®-Gab®ric Existant Existant* Mod®r®  Faible Important 

Guengat Existant Existant* Mod®r®  Faible Important 

Landr®varzec Existant  Mod®r® Existant Faible Important 

Langolen Existant  Mod®r®  Faible Important 

Landudal Existant  Mod®r®  Faible Important 

Locronan   Mod®r®  Faible Important 

Plogonnec Existant  Mod®r® Existant Faible Important 

Plomelin Existant Existant Mod®r® Existant Faible Important 

Plon®is Existant  Mod®r® Existant Faible Important 

Pluguffan   Mod®r®  Faible Important 

Qu®m®n®ven Existant  Mod®r®  Faible Important 

Quimper Existant Existant Mod®r® Existant Faible Important 

* selon la classification de la DDRM mais la situation g®ographique de la commune la pr®serve fortement de ce risque 

Tableau 5 : Exposition des communes de Quimper Bretagne Occidentale aux risques naturels 

Source : DDRM du Finist¯re et ALTEREA 

Depuis 1982, 88 arr°t®s de catastrophes naturelles ont ®t® enregistr®s au Journal Officiel sur la Communaut® 

dôAgglom®ration. 
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Concernant le territoire Quimper Bretagne Occidentale, les risques majeurs sont ceux li®s ¨ lôeau : 

inondations et submersions marines, ainsi quôaux mouvements de terrain. 

4.2.1.1 Le risque ç inondations è 

Quimper Bretagne Occidentale est expos®e aux risques dôinondation. Deux types de risques sont identifi®s : 

lôinondation par ruissellement et lôinondation par d®bordement.  

Lôinondation par ruissellement survient lorsque les r®seaux nôont plus la capacit® de canaliser les volumes 

importants dôeaux de ruissellement. Cela peut entra´ner des difficult®s de traitement des eaux, des 

d®versements dôeaux pollu®es dans les cours dôeaux et des d®bordements localis®s. On peut aussi parler 

dôinondation par ruissellement urbain, car ils sont amplifi®s par lôimperm®abilisation des sols. Au 31/07/2023, 

Quimper Bretagne Occidentale dispose dôun r®seau s®paratif lui permettant de r®duire les risques, 

particuli¯rement celui du d®versement dôeaux pollu®es.  

Lôinondation par d®bordement, ou crue, est cons®cutive ¨ la mont®e du niveau des eaux superficielles. Elle 

affecte donc en premier lieu les espaces jouxtant les cours dôeau. Les crues repr®sentent un risque pour la 

population, mais a ®galement des impacts sur le parc b©ti, lô®conomie et les r®seaux (®lectricit®, transports, 

eau, etc.).  

La gestion des risques dôinondation sôinscrit dans le cadre de la directive europ®enne 2007/60/CE, dite ç 

directive inondation è. Celle-ci a ®t® transpos®e en droit Fran­ais dans la Loi portant Engagement National 

pour lôEnvironnement (LENE) promulgu®e le 12 juillet 2010 et dans le d®cret NÁ2011-227 du 2 mars 2011, 

relatifs ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondation. 

 
Figure 18 : Inondation ¨ Quimper ï f®vrier 2014 

Source : actu.fr 

Sur le p®rim¯tre du bassin hydrographique Loire-Bretagne, 22 Territoires ¨ Risques important dôInondations 

(TRI) ont ®t® identifi®s dans le d®partement du Finist¯re, dont le TRI Quimper-Littoral sud Finist¯re qui a pour 

sp®cificit® dô°tre ¨ la fois fluvial, avec le bassin versant des trois cours dôeau principaux (Odet, Jet, Steµr), et 

littoral, avec les c¹tes de douze communes du littoral sud Finist¯re (entre Penmarcôh et Concarneau). 

La commune de Quimper a collabor® activement avec le minist¯re de la Transition ®cologique ¨ lô®laboration 

du Plan de pr®vention du risque inondation (PPRI) sur les bassins de lôOdet, du Jet et du Steµr en 2008. 

Le PPRI de Quimper, Guengat et Ergu®-Gab®ric, actuellement en r®vision, pr®voit des zones interdites ¨ la 

construction et des zones constructibles sous r®serve. Lôobjectif est double : le contr¹le du d®veloppement en 

zone inondable jusqu'au niveau de la crue de r®f®rence et la pr®servation des champs d'expansion des crues. 
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Un Programme dôactions de pr®vention des inondations (PAPI) est en cours sur lôOdet. Ce programme 

comporte 33 actions, r®parties sur les 7 axes dôintervention de la d®marche PAPI : 

Á Axe 1 - Am®lioration de la connaissance et de la conscience du risque ; 

Á Axe 2 - Surveillance, pr®vision des crues et des inondations ; 

Á Axe 3 - Alerte et gestion de crise ; 

Á Axe 4 - Prise en compte du risque inondation dans l'urbanisme ; 

Á Axe 5 - Actions de r®duction de la vuln®rabilit® des personnes et des biens ; 

Á Axe 6 - Ralentissement des ®coulements ; 

Á Axe 7 - Gestion des ouvrages de protection hydraulique. 

Les actions du PAPI Odet se concentrent particuli¯rement autour de 2 axes : la r®duction de la vuln®rabilit® et 

le ralentissement des ®coulements. 

4.2.1.2 Le risque ç submersion marine è 

Les submersions marines sont des inondations temporaires de la zone c¹ti¯re par la mer dans des conditions 

m®t®orologiques d®savantageuses (surcote due aux fortes d®pressions et vents de mer) et mar®graphiques 

s®v¯res engendrant des niveaux marins importants et des conditions dô®tat de mer d®favorables. Elles peuvent 

provoquer des inondations s®v¯res et rapides du littoral, des ports et des embouchures des fleuves et rivi¯res. 

Le caract¯re partiellement c¹tier de la collectivit® lôexpose ¨ un risque assez fort de submersion marine. Les 

communes du littoral sont ainsi sensibles ¨ des mont®es ponctuelles du niveau de la mer, et ce dôautant plus 

quôelles se sont fortement d®velopp®es sur le lin®aire c¹tier. La commune proche de Concarneau est, ¨ cet 

®gard, dot®e dôun Plan de Pr®vention des Risques Littoraux, qui vise ¨ ç limiter le risque dans les secteurs les 

plus expos®s et pr®server les zones non urbanis®es pour que les eaux s'®coulent o½ se stockent. è 

Selon le Dossier D®partemental sur les Risques Majeurs du Finist¯re (DDRM), 2 communes sur le 

territoire de Quimper Bretagne Occidentale sont particuli¯rement vuln®rables au risque de submersion 

marine : Quimper et Plomelin. 

4.2.1.3 Le risque radon 

Gaz radioactif incolore et inodore, le radon provient de la cha´ne de d®sint®gration de l'uranium dôune part, et 

de celle du thorium dôautre part, deux ®l®ments naturellement pr®sents dans les roches du sol. Le radon est 

pr®sent le plus souvent ¨ faibles taux. Mais sa concentration est plus ®lev®e dans les r®gions aux sous-sols 

granitiques ou volcaniques. Ainsi la r®gion Bretagne a une concentration ®lev®e en Radon. En revanche, les 

personnes qui r®sident dans ces r®gions doivent °tre vigilantes : le radon repr®sente un risque dans les 

espaces clos mal ventil®s. Il peut sôinfiltrer dans les maisons (via des fissures, des passages de 

canalisationsé) et sôy accumuler. Le code de la sant® publique fixe le niveau de r®f®rence en radon ¨ 300 

Bq/m3 en moyenne annuelle dans les immeubles b©tis. 

Depuis 1987, le radon est class® comme canc®rig¯ne certain par lôOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS). 

En effet, en se d®sint®grant naturellement, il produit des particules radioactives dans lôair qui, une fois inhal®es, 

se fixent sur les voies respiratoires et en irradient les cellules. ê long terme, lôinhalation de radon peut conduire 

¨ augmenter le risque de d®velopper un cancer du poumon. 

Lôensemble des communes de Quimper Bretagne Occidentale sont en risque ç Important è de Radon, tout 

comme un grand cas de territoires bretons. 
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Figure 19 : Potentiel radon des communes bretonnes par niveau de risque 

Source : IRSN 

4.2.1.4 Les risques m®t®orologiques  

Á Les temp°tes 

La temp°te au sens de risque naturel est caract®ris®e par des vents sup®rieurs ¨ 89 km/h. Elle est due ¨ une 

perturbation atmosph®rique qui engendre g®n®ralement de fortes pluies, et peut influer sur le niveau 

ç normal è attendu des mar®es. Le territoire de Quimper Bretagne Occidentale y est particuli¯rement 

sensible. 

Lô®pisode local le plus marquant ¨ cet ®gard correspond ¨ la temp°te du 15 et du 16 octobre 1987, ayant 

provoqu® des vents ¨ plus de 200 km/h sur les pointes finist®riennes, et des rafales enregistr®es ¨ 187 km/h 

¨ Quimper. La s®rie de temp°tes de plus faible ampleur mais de mani¯re r®p®t®e qui a frapp® le territoire en 

2014 a ®galement marqu® les esprits par son impact sur les plages et sur les ouvrages de protection. Lôhiver 

2019-2020 a ®galement ®t® marqu® par une s®rie importante dô®v¯nements. 

Á Les vagues de chaleur  

Les vagues de chaleur correspondent ¨ des temp®ratures anormalement ®lev®es, observ®es pendant 

plusieurs jours cons®cutifs. Mais il nôexiste pas de d®finition universelle du ph®nom¯ne : les niveaux de 

temp®rature et la dur®e de lô®pisode qui permettent de caract®riser une vague de chaleur varient selon les 

r®gions du monde et les domaines consid®r®s (caract®risation dôun point de vue climatologique, activit® de 

recherche, dispositif de vigilance m®t®orologique). Du fait du changement climatique, la fr®quence et lôintensit® 

des vagues de chaleur ont augment® ces derni¯res ann®es. Lôoccurrence de vague de chaleur en France, qui 

®tait en moyenne dôun ®t® tous les 5 ans avant 1989, est devenue annuelle depuis lôan 2000. On recense 46 

vagues de chaleur en France depuis 1947. Les vagues de chaleur entrainent une surmortalit® importante. La 

vague de chaleur dôao¾t 2003 a ainsi entrain® pr¯s de 300 d®c¯s suppl®mentaires par rapport aux ann®es 

pr®c®dentes. Par rapport au reste de la France, la Bretagne est moins affect®e par les vagues de 

chaleur. 

Á Les vagues de froid et le gel 

Une vague de froid est un ®pisode durable et ®tendu de froid (au moins 3 jours). Pour qu'un ®pisode soit 

identifi® ¨ l'®chelle nationale, il faut que la temp®rature moyenne nationale descende au moins une journ®e 

sous un certain seuil (-2 ÁC).  Les vagues de froid sont aussi caract®ris®e ¨ l'®chelle d'une r®gion lorsque 

l'®pisode dure au moins deux jours et que les temp®ratures atteignent des valeurs nettement inf®rieures aux 

normales saisonni¯res de la r®gion concern®e. 
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Afin de pr®venir les impacts des risques m®t®orologiques, une vigilance m®t®orologique est mise en place au 

niveau fran­ais depuis le 01 octobre 2001. Il existe 4 niveaux de vigilance : 

Á Niveau vert : Pas de vigilance particuli¯re, aucune action nôest requise et aucune dangerosit® du 

ph®nom¯ne nôest pr®vue ; 

Á Niveau jaune : Lôattention des habitants est requise, il faut se renseigner au pr®alable en cas dôactivit® 

sensible au risque m®t®orologique ; 

Á Niveau orange : Il faut °tre tr¯s vigilant, il faut se tenir inform® de la situation et des ph®nom¯nes 

dangereux sont pr®vus ; 

Á Niveau rouge : Une vigilance absolue sôimpose, des ph®nom¯nes dangereux dôintensit® 

exceptionnelle sont pr®vus et il faut imp®rativement respecter les consignes de s®curit® ®mises. 

 
Figure 20 : Carte vigilance m®t®orologique 

Source : M®t®o France 

4.2.1.5 Le risque des mouvements de terrain 

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de d®placements du sol ou du sous-sol, dôorigine naturel 

ou humaine.  

Á Il existe des mouvements lents ; tassements et affaissements du sol, la solifluxion et le retrait-

gonflement des argiles. 

Á Il existe ®galement des mouvements rapides ; les effondrements de cavit®s souterraines, les 

®croulements et les chutes de blocs et les coul®es boueuses et torrentielles. 

Le ph®nom¯ne de retrait-gonflement des argiles consiste en une variation de la consistance des sols argileux 

en fonction de leur teneur en eau. Ainsi, lors de p®riodes s¯ches, les argiles se d®shydratent et se r®tractent, 

entra´nant des mouvements de terrain.  

Cela entra´ne des cons®quences structurelles en causant des dommages aux b©timents, voiries et r®seaux, 

des cons®quences sociales, ainsi que des cons®quences ®conomiques pour lôindemnisation des sinistres 

(environ 4 milliards dôeuros sur la p®riode 1989-2003) et la r®alisation des travaux (environ 15 000 ú/maison). 

En fonction des conditions m®t®orologiques, les sols argileux superficiels peuvent varier de volume par suite 

dôune modification de leur teneur en eau : retrait en p®riode de s®cheresse, puis gonflement au retour des 



 

CA Quimper Bretagne Occidentale - PCAET - Rapport de Diagnostic et Etat Initial de lôEnvironnement 34/212 

pluies. Ce ph®nom¯ne de retrait-gonflement peut entrainer des d®g©ts, affectant principalement les 

constructions dôhabitation individuelles. En effet, de longues p®riodes de s®cheresse peuvent provoquer un 

tassement du sol et par la suite une fissuration de la terre, disloquant les fondations des habitations, des ponts, 

des installations industrielles et d'autres structures. 

 

Figure 21 : Sch®ma du ph®nom¯ne de retrait-gonflement des argiles 

Source : BRGM 

Le territoire de Quimper Bretagne Occidentale est faiblement concern® par cet al®a. Lôensemble des 14 

communes du territoire sont en al®a ç faible è pour ce risque. 

 
Figure 22 : Ph®nom¯ne de retrait-gonflement des argiles sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : data.gouv 

L®gende : 

 (1) Evapotranspiration 

 (2) Evaporation 

 (3) Absorption par les racines 

 (4) Couches argileuses 

 (5) Feuillets argileux 

 (6) Eau interstitielle 
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4.2.1.6 Le risque de s®ismes  

Un s®isme est une vibration du sol, caus®e par une fracture brutale des roches en profondeur cr®ant des 

crevasses dans le sol et parfois en surface. Les s®ismes sont, avec le volcanisme, lôune des manifestations 

de la tectonique des plaques. Lôactivit® sismique est concentr®e le long de failles. 

 

Figure 23 : Explication du ph®nom¯ne de s®isme 

Source : Checkmy-house 

Un s®isme est caract®ris® par divers ®l®ments :  

Á Son foyer (ou hypocentre) : côest le lieu en profondeur o½ se produit la rupture et dôo½ partent les 

ondes sismiques ; 

Á Son ®picentre : il sôagit du point situ® ¨ la verticale du foyer en surface ; 

Á La faille active (verticale ou inclin®e) : elle peut se propager en surface ; 

Á La fr®quence et la dur®e des vibrations : qui ont une influence importante sur les effets en surface ; 

Á Sa magnitude : mesure la quantit® dô®nergie lib®r®e par le s®isme. Lô®chelle de magnitude la plus 

connue est lô®chelle de Richter. Augmenter la magnitude dôun degr® revient ¨ multiplier lô®nergie 

lib®r®e par 30 ; 

Á Son intensit® : elle mesure les effets et les dommages du s®isme en un lieu donn®. Elle est ®valu®e 

¨ partir de la perception du s®isme par les populations et les d®g©ts quôil produit. 

La surveillance et la pr®vision des ph®nom¯nes 

La pr®vision des tremblements de terre se r®alise ¨ long terme en sôappuyant sur la connaissance de lôal®a. A 

court terme, on parle de pr®diction lorsque lôon cherche ¨ pr®voir le jour, le lieu et la magnitude dôun futur 

s®isme.  

Á La pr®vision ¨ court terme : A lôheure actuelle, il nôexiste pas de moyen fiable de pr®voir o½, quand et 

avec quelle puissance se produira un s®isme. En effet, les signes pr®curseurs ne sont pas toujours 

identifiables. Des recherches mondiales sont cependant entreprises afin de mieux comprendre les 

s®ismes et les pr®voir ; 

Á La pr®vision ¨ long terme : A d®faut de pr®vision ¨ court terme, la pr®vision des s®ismes se fonde sur 

le probabilisme et la statistique. Elle se base sur lô®tude des ®v®nements pass®es ¨ partir desquels 

on calcule la probabilit® dôoccurrence dôun ph®nom¯ne donn® sur une p®riode donn®e (m®thode 

probabiliste).  

Au niveau du d®partement, de nombreux s®ismes se produisent chaque ann®e dans le Finist¯re. Cependant 

pour le territoire de Quimper Bretagne Occidentale, le degr® de risque est mod®r®, et ce, pour lôensemble des 

communes de la Communaut® dôAgglom®ration. 
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Conform®ment ¨ la strat®gie d®partementale, le risque sismique ne fait pas lôobjet de PPR (Plan de Pr®vention 

des Risques). Les documents dôurbanisme (PLU, SCoT, carte communale) ont tout de m°me lôobligation de 

prendre en compte ce risque, comme tous les autres. 

4.2.1.7 Le risque des feux de for°ts 

ê lô®chelle nationale, le risque de feu de for°t est largement localis® dans la moiti® Sud de la France ; toutefois, 

le d®partement du Finist¯re a connu au cours des ann®es 1990 un certain nombre dô®pisodes dôincendies, qui 

en ont fait le d®partement septentrional le plus expos® ¨ ce risque (plus de 50 incendies entre 1992 et 1998). 

Cette situation a conduit les services de lô£tat ¨ prendre un arr°t® pr®fectoral concernant la ç Pr®vention des 

incendies de for°ts et de landes è en date du 21 juin 2006.  

 

Figure 24 : Communes expos®es aux feux de for°t en France, 2018 

Source : Minist¯re de la Transition Ecologique et Solidaire 

Si ces ®pisodes restent circonscrits et repr®sentent sur le Finist¯re un risque mineur sur la Sant® humaine, ils 

peuvent toutefois entra´ner des cons®quences ®conomiques (d®gradations dôinfrastructures, de mat®riaux, de 

b©timents) et environnementales (perte de qualit® des sols, diminution de la biodiversit®, etc.) importantes. 

Ce risque est parfois coupl® ¨ un risque ç feu de moissons è d®clench® par des ®tincelles produites par les 

machines op®rant dans les champs au moment des moissons. Plusieurs feux ont ainsi ®t® constat®s au cours 

des derni¯res ann®es sur le territoire tels que lôincendie des Monts dôArr®e en juillet 2022 ayant br¾l® 1 725 

hectares de v®g®tation et se situant ¨ moins de 40 km de la commune de Briec Le risque reste toutefois 

mod®r®. 
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4.2.2 Risques technologiques 

Les risques technologiques sont li®s ¨ lôaction humaine et plus pr®cis®ment ¨ la manipulation, au transport ou au 

stockage de substances dangereuses pour la sant® et lôenvironnement (exemples : risques nucl®aires, biologiques, 

etc.). Comme les autres risques, ils peuvent entra´ner des cons®quences graves sur les personnes, leurs biens et / 

ou lôenvironnement. La classification des risques est la m°me que pour les risques naturels, ç dôexistant è pour le 

plus important ¨ ç faible è pour le risque le moins pr®gnant. 

 

 

Nom de la 

commune 
Risques industriels 

Transport de 

mati¯res 

dangereuses 

Pollution des sols 
Rupture de 

barrage 

Briec  Existant Existant  

Edern  Existant Existant  

Ergu®-Gab®ric  Existant Existant  

Guengat   Existant  

Landr®varzec   Existant  

Langolen  Existant Existant  

Landudal   Existant  

Locronan   Existant  

Plogonnec   Existant  

Plomelin   Existant  

Plon®is  Existant Existant  

Pluguffan  Existant Existant  

Qu®m®n®ven 
X (PPI approuv® 

02/09/2005) 
 Existant  

Quimper  Existant Existant  

Tableau 6 : L'exposition des communes de Quimper Bretagne Occidentale aux risques technologiques 

Source : DDRM du Finist¯re (®dition d®cembre 2018) 

Il convient de distinguer les risques ç fixes è, li®s ¨ des implantations industrielles ou technologiques, et des 

risques ç mobiles è li®s au transport. 

4.2.2.1 Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE) 

Les Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE) sont r®pertori®es par lôEtat et 

soumises ¨ r®glementation afin de limiter lôoccurrence et les cons®quences des risques industriels. La Loi 

NÁ76-663 du 19 juillet 1976 a permis de fixer les dispositions qui sôappliquent aux ICPE, 3 r®gimes ont ®t® 

fix®s :  

Á Les installations soumises ¨ d®claration, qui concernent les installations de petite taille g®n®rant peu 

dôimpacts sur lôenvironnement (exemple : B©timent agricole de petite taille) ;  

Á Les installations soumises ¨ autorisation ; de grande taille ou pr®sentant des risques ®lev®s pour 

lôenvironnement, doivent faire lôobjet dô®tudes dôimpact et de dangers (exemple : Installation de 

Stockage de D®chets Non Dangereux) ;  

Á Les plus dangereuses, dites ç installations SEVESO è sont assujetties ¨ une r®glementation 

sp®cifique (loi de juillet 1987). 
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99 ICPE sont recens®es sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale en 2023 Parmi celles-ci, 46 

sont soumises ¨ autorisation (dont une class®e Seveso Seuil Bas : Gaz Armor pour de lôutilisation de GPL ¨ 

Qu®m®n®ven) et 47 ¨ enregistrement. 6 sont ç en cessations dôactivit®s è. 

Le classement en ICPE de ces entreprises les contraint ̈ produire un certain nombre de documents, transmis 

en pr®fecture et rendus publiques par la suite, sur les activit®s exerc®es et les volumes trait®s, 

lôapprovisionnement et la gestion des effluents, des ®manations ainsi que des d®chets solides. Ce classement 

en ICPE peut permettre ¨ lôoccasion le maintien dôune certaine biodiversit® au sein dôune zone dôactivit®s, et 

donc de valoriser des espaces non construits. 

4.2.2.2 Le transport de mati¯res dangereuses 

Parmi les mati¯res dangereuses, on distingue les parties fixes, côest-̈-dire les stocks, les lieux de stockage 

interm®diaires, et les parties mobiles relevant de lôADR (Accord Europ®en Relatif au Transport international 

des mati¯res dangereuses par route). 95% des marchandises dangereuses sont transport®es par la route, 

dont la majorit® concerne les produits p®troliers ; une part importante des flux est ®galement assur®e par des 

canalisations de fluides sous pression (gazoduc, etc.).  

Le risque de Transport de Mati¯res Dangereuses (TMD) est cons®cutif ¨ un accident se produisant lors du 

transport de ces produits par voie routi¯re, ferroviaire, a®rienne, fluviale ou par canalisation. Lôensemble des 

voies de circulation ouvertes aux Poids Lourds sont concern®es par ce risque. Du fait du trafic plus important 

et des vitesses, la N165 est cependant le principal axe ¨ risque du territoire. La voie ferr®e, traversant le 

territoire dôEst en Ouest est ®galement un axe ¨ risque ¨ prendre en compte. 

 
Figure 25 : Travers®e urbaine d'une voie ferr®e ¨ Quimper 

Source : G®oportail 

En ce qui concerne le transport par route, le risque provient de lôensemble des axes desservant les entreprises 

consommatrices de produits dangereux (industries class®es, stations-services, etc.) ainsi que des particuliers 

(livraison de fioul domestique ou de gaz). 

Le transport de gaz et dôhydrocarbures par canalisation est tr¯s pr®sent sur le territoire de Quimper Bretagne 

Occidentale. La commune de Quimper est particuli¯rement impact®e. Les communes de Pluguffan, Plon®is, 

Ergu®-Gab®ric, Landr®varzec, Briec et Edern sont ®galement impact®es par des canalisations de transport de 

gaz. Le gaz naturel circule essentiellement dans des canalisations enterr®es. Il est reconnu comme le mode 

de transport le plus s¾r et de moindre impact pour lôenvironnement. Il nôy a pas de canalisations pour le 

transport de mati¯res dangereuses sur ou proche de la ç transbigoud¯ne è (RD785). 

Les manifestations historiques du risque de transport de mati¯res dangereuses concernent des navires 

transportant des hydrocarbures ; pollution de lôç Amoco Cadiz è en 1978 ou naufrage de lôç Erika è en 1999. 
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4.2.2.3 Le risque ç rupture de barrage è 

Un barrage est un ouvrage artificiel ou naturel (r®sultant de lôaccumulation de mat®riaux ¨ la suite de 

mouvements de terrain), ®tabli le plus souvent en travers du lit dôun cours dôeau, retenant ou pouvant retenir 

de lôeau.  

 

Figure 26 : Constitution d'un barrage vo¾te 

Source : AlpôG®orisques 

Le d®cret 2015-526 du 12 mai 2015, inscrit dans le code de lôenvironnement, relatif ¨ la s®curit® des ouvrages 

hydrauliques, a classifi® les barrages de retenue et ouvrages assimil®s, en 3 cat®gories allant de A ¨ C en 

fonction de la hauteur de lôouvrage et du volume dôeau retenue. 

Le ph®nom¯ne de rupture de barrage correspond ¨ une destruction partielle ou totale dôun barrage. Les causes 

de rupture peuvent °tre diverses :  

Á Techniques : par un d®faut de fonctionnement des vannes permettant lô®vacuation des eaux, vices de 

conception, de construction ou de mat®riaux, vieillissement des installations ;  

Á Naturelles : ¨ cause de s®ismes, crues exceptionnelles, glissements de terrain (soit de lôouvrage lui-

m°me, soit des terrains entourant la retenue et provoquant un d®versement sur le barrage) ; 

Á Humaines : en raison dôinsuffisance des ®tudes pr®alables et du contr¹le le dôex®cution, dôerreurs 

dôexploitation, de surveillance et dôentretien, ou de malveillance. 

Le d®partement du Finist¯re compte 3 barrages de classe A ou B, dont la rupture pourrait °tre qualifi®e de 

risque majeur. Cependant, aucun de ces 3 barrages ne se situent sur le territoire de Quimper Bretagne 

Occidentale et les communes de Quimper Bretagne Occidentale sont situ®es ne seraient pas impact®es de 

mani¯re directe en cas de rupture dôun barrage (les cons®quences sur lôapprovisionnement en eau, etc. 

pourraient cependant affecter le territoire).  

  



 

CA Quimper Bretagne Occidentale - PCAET - Rapport de Diagnostic et Etat Initial de lôEnvironnement 40/212 

4.3 Milieu naturel et agricole 

4.3.1 Biodiversit® : un fort enjeu 

Les nombreux espaces naturels du territoire constituent pour beaucoup dôesp¯ces des sites privil®gi®s pour 

lô®tablissement de leur habitat et pour lôacc¯s aux ressources. Les massifs bois®s, ®tangs et lacs forment des 

lieux vivants accueillant une biodiversit® importante ; les haies bocag¯res connectent ces diff®rents espaces 

et permettent le d®placement de la faune dôun site ¨ lôautre. Ce maillage bocager est particuli¯rement important 

dans la partie Nord du territoire favorisant les potentielles connexions entre espaces littoraux et lôint®rieur des 

terres, mais surtout entre les diff®rents grands massifs forestiers.  

Le relief doux, la profusion de vall®es et les structures g®ologiques vari®es du sol sont par ailleurs propices ¨ 

la cr®ation de milieux divers et vari®s, permettant ainsi dôaccueillir des esp¯ces tout aussi vari®es.  

Les prairies agricoles enherb®es constituent, elles aussi, des milieux favorables ¨ la biodiversit®. Toutefois, la 

tendance observ®e ¨ la rar®faction des petites exploitations, ¨ la concentration et au regroupement du 

parcellaire, et la r®gression g®n®rale de lô®levage au profit des cultures (notamment c®r®ali¯res) a tendance 

¨ fragiliser cet ®quilibre naturel.  

Les espaces urbanis®s repr®sentent, pour leur part, des espaces fragmentant pour beaucoup dôesp¯ces, du 

fait des nuisances lumineuses et auditives et des pollutions g®n®r®es. La plupart des grandes esp¯ces de 

mammif¯res (comme le cerf) ne sôapprochent ainsi pas des espaces urbanis®s ¨ moins de 500 m¯tres. La 

progression constante de lôurbanisation affecte, en cons®quence, les espaces propices ¨ leur accueil. Elle est 

aussi susceptible dôaugmenter les pollutions g®n®r®es. 

Dôautres ®l®ments de fragmentation peuvent °tre recens®s sur le territoire, et font parfois lôobjet 

dôam®nagements pour faciliter le passage de la faune ou leur ®tablissement. Il sôagit par exemple des barrages 

et des multiples obstacles ¨ lô®coulement qui ponctuent les cours dôeau, les grandes routes, etc. Lorsquôils 

sont am®nag®s, ces espaces peuvent se r®v®ler en revanche des espaces dôune grande qualit® pour certaines 

esp¯ces. 

Afin de rendre compte de lôint®r°t environnemental du territoire et de son insertion dans lôespace r®gional, le 

SRCE de Bretagne a ®tabli une cartographie des r®servoirs de biodiversit® et des diff®rents types de corridors 

®cologiques qui le traverse.  

Les r®servoirs de biodiversit® peuvent °tre d®finis comme des sites naturels dôint®r°t ®cologique aux limites 

facilement appr®hendables, accueillant plusieurs esp¯ces v®g®tales ou animales caract®ristiques. Ils incluent 

les for°ts, les surfaces en eau, etc.  

Les corridors ®cologiques sont, eux, des espaces interstitiels permettant de relier les r®servoirs entre eux. On 

distingue g®n®ralement des corridors ç verts è comme les haies, et des corridors ç bleus è correspondant aux 

cours dôeau. Ceux identifi®s par le SRCE sont pr®sent®s sur la carte page suivante :  



 

CA Quimper Bretagne Occidentale - PCAET - Rapport de Diagnostic et Etat Initial de lôEnvironnement 41/212 

 
Figure 27 : Carte des Trames Vertes et Bleues du territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : SCoT de lôOdet, approuv® en 2012 

Le SCoT de lôOdet regroupe 2 ®tablissements publics de coop®ration intercommunale : la CA de QBO et la 

communaut® de communes du Pays Fouesnantais. 
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La carte des trames vertes et bleues du territoire d®montre lôenjeu notable de la perm®abilit® de la ville de 

Quimper et sa situation g®ographique centrale. En effet de nombreuses trames vertes et bleues se rejoignent 

au niveau de Quimper. Lôidentification de liaisons ®cologiques ¨ mettre en place et la construction de ces 

corridors biologiques permettrait de lutter contre la fragmentation des habitats naturels. La destruction des 

habitats ®tant la premi¯re cause de disparition de la biodiversit®.   

4.3.2 Milieux naturels sensibles et prot®g®s 

La qualit® des milieux observ®s sur le territoire de la communaut® dôagglom®ration a conduit au recensement 

de plusieurs sites au titre des Zones Naturelles dôInt®r°t £cologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF), du 

r®seau Natura 2000 ou encore ¨ celui des Espaces Naturels Sensibles (ENS).  

La vall®e de lôOdet est lôespace naturel prot®g® majeur sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale. 

Côest un aber avec des criques occup®es par des pr®s-sal®s. La baie de Kerogan est un marais littoral dôint®r°t 

botanique, particuli¯rement parce quôil juxtapose des communaut®s v®g®tales caract®ristiques des eaux 

sal®es avec un arri¯re-marais aux groupements influenc®s par des apports dôeau douce. La vall®e accueille 

®galement une tourbi¯re originale du fait de sa position littorale, la tourbi¯re de Keribin. 

Au sein du Sch®ma R®gional de Coh®rence Ecologique de la r®gion Bretagne (SRCE), un corridor ®cologique 

a ®t® identifi® sur la partie nord-ouest du territoire, associ® ¨ une faible connexion des milieux naturels. 

 
Figure 28 : R®servoirs r®gionaux de biodiversit® et des corridors ®cologiques r®gionaux 

Source : SRCE Bretagne 

4.3.2.1 Les ZNIEFF 

Les Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) ont pour objectif dôidentifier les 

espaces naturels abritant des esp¯ces rares ou menac®es, ainsi que des ®cosyst¯mes riches et peu modifi®s 

par lôhomme.  

Á Les ZNIEFF de type 1, caract®ris®es par leur int®r°t biologique remarquable, doivent faire lôobjet dôune 

attention particuli¯re lors de lô®laboration de tout projet dôam®nagement. Il existe 7 ZNIEFF de type 1 

sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale ; 
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Á Les ZNIEFF de type 2 qui sont de grands ensembles naturels riches et peu modifi®s aux potentialit®s 

biologiques importantes. Bien que moins fragiles que les zones de type 1, la prise en compte de ces 

zones dans les programmes de d®veloppement doit °tre effective. 1 ZNIEFF de type 2 se situe sur le 

territoire de Quimper Bretagne Occidentale, la Vall®e de lôOdet, sô®talant sur 6 communes au total 

dont les communes de Quimper et Plomelin. 

7 ZNIEFF de type 1 

(int®r°t biologique remarquable) 

Communes concern®es Noms Superficie (hectares) 

Briec Tourbi¯re de Ty Ar Yeun 30 ha 

Edern 
Tourbi¯re de la source du ruisseau 

des 3 fontaines 
59 ha 

Edern Kermaria 16 ha 

Edern Tourbi¯re de Ty Foennec 21 ha 

Plomelin et Quimper 
Baie de Kerogan et Estuaire de 

lôOdet amont 
411 ha 

Plomelin Etang et marais du Corroacôh 20 ha 

Quimper Tourbi¯re de Kerogan et Stang Zu 2 ha 

Tableau 7 : Liste des ZNIEFF de type 1 du territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : Inventaire National du Patrimoine Naturel, G®oportail et ALTEREA 

1 ZNIEFF de type 2 

(int®r°t biologique important) 

Communes concern®es Noms Superficie (hectares) 

Plomelin et Quimper Vall®e de lôOdet 2 629 ha 

Tableau 8 : Liste des ZNIEFF de type 2 du territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : Inventaire National du Patrimoine Naturel, G®oportail et ALTEREA 
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Tableau 9 : Liste des ZNIEFF de type 2 du territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : Corine Land Cover (CLC) 2018, r®alisation ALTEREA 

4.3.2.2 Natura 2000 

Comme pr®sent® en introduction, le r®seau Natura 2000 est un r®seau europ®en des sites naturels 

remarquables. Ce titre repr®sente une protection r®glementaire, traduisant deux directives europ®ennes 

(couramment appel®es ç Directive Habitats è et ç Directive Oiseaux è). Tout projet soumis ¨ autorisation, 

approbation ou d®claration (document de planification, programme, intervention, etc.) et dont la r®alisation est 

susceptible dôaffecter, de quelque mani¯re que ce soit, un site Natura 2000, doit faire lôobjet dôune ®tude 

dôimpact. 

Le territoire compte deux sites class®s Natura 2000. Le site les Rivi¯res de Pont-lôAbb® et de lôOdet (directive 

ç oiseaux è) est ainsi partag® par 5 communes du Finist¯re : Combrit, Ile-Tudy, Loctudy, Pont-LôAbb® et 

Plomelin. Compos® majoritairement de la mer et de bras de mer (75%), 15% du site est ®galement compos® 

de for°ts mixtes et 8% du site pr®sente des marais salants et pr®s sal®s. Au Nord du territoire de Quimper 

Bretagne Occidentale se situe le site Natura 2000 de la Vall®e de lôAulne (directive ç Habitats, faune, flore è). 

Une fraction relativement faible seulement de ces espaces sont pr®sents sur le territoire intercommunal ; il 

convient cependant dans le cadre de lôEvaluation Environnementale de les consid®rer de mani¯re globale, car 

ils se situent dans une aire dôinfluence possible de la Communaut® dôAgglom®ration. 

4.3.2.3 Les Espaces Naturels Sensibles 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) sont lôoutil de protection des espaces naturels privil®gi® des 

d®partements. Ils visent, par lôacquisition fonci¯re ou par la signature de conventions avec les propri®taires 

priv®s ou publics ¨ prot®ger et valoriser le patrimoine naturel et la biodiversit® locale. Ils sont d®finis et 

r®glement®s par les articles L.142-1 ¨ L.142-13 du Code de l'Urbanisme. 

La politique de gestion des ENS b®n®ficie dôun programme global ®labor® par le D®partement, fixant un certain 

nombre dôobjectifs et des actions ¨ mettre en place. La gestion de ces sites vise g®n®ralement ¨ permettre 
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lôaccueil du public, de mani¯re plus ou moins libre et guid®e. Lorsque la biodiversit® des sites est en p®ril ou 

est sensible ¨ toute pr®sence humaine, lôacc¯s aux sites peut °tre r®glement®, voir interdit. 

A ce titre, des zones de pr®emption des ENS sont d®finies. Selon les donn®es ®tablies par le D®partement du 

Finist¯re et le Conservatoire du Littoral et des Rivages Lacustres en septembre 2010, les communes 

concern®es par une zone de pr®emption sont les suivantes : Quimper (608 293 m2), Ergu®-Gab®ric (746 443 

m2), Plomelin (562 904 m2) et Qu®m®n®ven (220 000mĮ).  

Sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale, les propri®t®s d®partementales sur la commune de Plomelin 

concernent les Espaces Naturels Prot®g®s des rives de lôOdet, ¨ savoir, Keraval (0,56 ha),Kergren- Kerbernez 

(14,60 ha), Meilh Mor (9,84 ha), Penvelet Izella (2,47 ha), Rossulien ï Kerautret (30,95 ha). Au total, ce sont 

58,42 hectares qui sont propri®t®s du d®partement au titre des Espaces Naturels Sensibles sur la commune 

de Plomelin. Les communes dôErgu®-Gaberic et de Quimper sont ®galement concern®es au niveau des sites 

de Stangala, Stang Luzigou et de Toulven (44,3 ha). 

Sur la Communaut® dôAgglom®ration, 6 communes sont concern®es par au moins un de ces 8 sites tous 

pr®sent®s dans la figure page suivante. 

Noms des sites et surfaces Communes Statuts de protection 

Bois du N®vet (48 ha) Plogonnec - 

Bois du N®vet (900 ha) Locronan - 

Keraval (1 ha) Plomelin - 

Kergren-Kerbernez (15 ha) Plomelin - 

Meilh Mor (10 ha) Plomelin - 

Penvelet Izella (2 ha) Plomelin - 

Rossulien ï Kerautret (31 ha) Plomelin - 

Le Stangala (90 ha) 
Ergu®-Gaberic, Quimper 

et Briec 

Site et monument naturel de caract¯re 

artistique 

Stang Luzigou (35 ha) Ergu®-Gaberic - 

Tableau 10 : Liste des Espaces Naturels Sensibles de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : Finist¯re.fr et G®oportail 

4.3.2.4 Les Arr°t®s pr®fectoraux de Protection de Biotope 

Les Arr°t®s pr®fectoraux de Protection de Biotope (APB) sont d®finis par une proc®dure visant la conservation 

de lôhabitat (au sens ®cologique du terme) dôesp¯ces prot®g®es. Côest donc un outil juridique de protection 

des espaces naturels visant la protection de biotope tels que des dunes, des landes, des mares, etc. 

n®cessaires ¨ la survie dôesp¯ces prot®g®s. 

Quimper Bretagne Occidentale compte deux APB sur son territoire :  

Á Le site de Toulven sur la commune de Quimper depuis 2014 ï superficie de 44,3 hectares ; 

Á La baie de Kerogan sur la commune de Quimper depuis 2014 ï superficie de 291 hectares. 
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Figure 29 : Arr°t®s prefectoraux de Protection de Biotope de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : Inventaire National du Patrimoine Naturel 

4.3.2.5 Les haies bocag¯res 

Les haies bocag¯res sont fortement d®velopp®es en Bretagne et particuli¯rement dans le d®partement du 

Finist¯re comme le montre cette carte ci-dessous : 

 

Figure 30 : Carte de densit® de haies bocag¯res en France M®tropolitaine en 2020 

Source : Institut national de lôinformation g®ographique et foresti¯re 
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Les lin®aires de haies sont r®partis de fa­on homog¯ne sur le territoire hormis sur les communes de 

Qu®m®n®ven, Briec et Quimper disposant dôun lin®aire moins important. Cela sôexplique pour Quimper par 

des surfaces importantes artificialis®es et donc une perte cons®quente de haies en zone urbaine. 

En 2023, il y avait 3 820 kilom¯tres de haies sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale. 

 
Figure 31 : Surfaces de v®g®tation et de haies sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale en 2023 

Source : BO TOPOÈ 2023, r®alisation ALTEREA 

Les surfaces de v®g®tation se retrouvent en grande partie sur les limites communales, suivant ainsi le trac® 

des cours dôeau. 

4.3.2.6 La nature urbaine 

Si les milieux urbains repr®sentent pour certaines esp¯ces des fractures environnementales, ils ne sont pas 

d®nu®s de fonction ®cologique pour autant. Pour un certain type de faune et de flore, ils peuvent m°me 

constituer un lieu dôhabitat privil®gi®, et accueillir des esp¯ces non pr®sentes en milieu rural. Cette biodiversit® 

sp®cifique constitue un ®cosyst¯me complexe, fortement artificialis® et anthropis®, avec des apparitions / 

disparitions r®guli¯res dôesp¯ces et des ®volutions r®guli¯res au cours du temps. 

De nombreux milieux urbains peuvent ainsi °tre propices ¨ lôaccueil dôesp¯ces sp®cifiques, comme les berges 

des cours dôeau, les cimeti¯res, les friches et autres terrains vagues, mais aussi les toitures, les fa­ades 

dôimmeubles, etc. 

On retrouve en ville des esp¯ces sensibles mais aussi des esp¯ces invasives voir nuisibles, car porteurs de 

maladies ou destructeurs dôenvironnement. Les esp¯ces les plus fr®quentes sont les passereaux, le renard, 

le rat surmulot, ou encore le pigeon de ville.  
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Figure 32 : Parc arbor® ins®r® dans le tissu urbain ¨ Quimper 

Source : G®oportail 

Les imp®ratifs dôentretien des b©timents, les r®fections des fa­ades, les techniques de fertilisation des sols 

des espaces verts, les pollutions atmosph®riques, lumineuses et du sol, sont autant de pressions qui 

sôexercent sur la biodiversit® urbaine, le plus souvent ¨ lôavantage des esp¯ces invasives et ¨ la d®faveur des 

plus sensibles. 

Ces espaces constituent donc ®galement un enjeu important dans le maillage environnemental du territoire. 

Ils peuvent attirer une faune sauvage sp®cialis®e (h®risson commun, insectes pollinisateurs, etc.), ce dôautant 

plus quôils sont isol®s en ville et quôun mode de gestion adapt® aux esp¯ces pr®sentes y est men®. 

Ces espaces sont importants pour la ç reconqu°te de la biodiversit® è : en effet entre 1980 et 2016, il est 

observ® un d®clin de 28% des oiseaux urbains. Pour les oiseaux des milieux agricoles, ce chiffre monte jusquô¨ 

57% de baisse sur la m°me p®riode4.  

 

4 Voir ¨ cet effet lô®tude compl¯te : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020DC0635&from=EN 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020DC0635&from=EN
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4.3.2.7 Les autres espaces naturels 

Comme ®voqu® au travers du SRCE ou du SCoT, la coh®rence ®cologique du territoire sôappuie sur une 

multitude de milieux, compl®mentaires entre eux, accueillant des esp¯ces sensibles et prot®g®es (Sternes 

pierregarin, loutre dôEurope, etc.), mais aussi dôautres plus ordinaires. Ces milieux repr®sentent ¨ la fois des 

habitats, des sources dôapprovisionnement, des lieux de reproduction, dô®tapes pour les esp¯ces migratrices. 

Davantage que la pr®sence dôun site exceptionnel, côest lôimbrication des diff®rents espaces et la libre et bonne 

circulation entre eux qui conf¯re une qualit® ®cologique remarquable ¨ un territoire. 

En ce sens, Quimper Bretagne Occidentale est maill®e par de nombreux espaces ç ordinaires è, constitu®s 

de prairies et de pelouses rases, qui assurent des continuit®s ®cologiques essentielles. Elles accueillent aussi 

une quantit® importante de petits animaux et insectes qui participent ¨ lôentretien des milieux, ¨ la pollinisation 

des essences locales et ¨ la lutte contre les esp¯ces invasives. Ces diff®rents milieux naturels sont pr®sent®s 

dans la carte qui suit. 

La protection des sites embl®matiques comme celui de Stangala ne doit ¨ cet ®gard pas faire perdre de vue 

lôimportance dôune gestion diff®renci®e mais globale des milieux naturels. Le monde agricole, intimement li® 

aux fonctions naturelles du territoire, doit °tre pleinement associ® ¨ cette gestion territoriale. 

 

Figure 33 : Espaces naturels sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale en 2018 

Source : Corine Land Cover (CLC) 2018, r®alisation ALTEREA 

4.3.2.8 LôAtlas de la Biodiversit® Communale de la ville de Quimper 

Un Atlas de la Biodiversit® Communale (ABC) permet de r®aliser un ®tat de la connaissance naturaliste sur 

un territoire. Côest un programme financ® par lôOffice Fran­ais de la Biodiversit®, visant ¨ impliquer un 

maximum dôacteurs locaux, afin de mener des actions en faveur de la biodiversit®. 
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Ainsi un ABC a ®t® r®alis® entre 2021 et 2023 sur la ville de Quimper, comprenant 23 fiches actions et couvrant 

les 8 445 hectares de la commune. 12 fiches se concentrent sur des sites de la commune :   

Noms des sites et surfaces Enjeu (habitat/flore) Enjeu (faune) 

Coat Ligavan (5ha) Faible Faible 

Ty Dreux (5ha) Moyen Assez fort 

Corniguel (10ha) Moyen Assez fort 

Ker Elise (2ha) Faible Faible/moyen 

Kerlavic (21ha) Faible Moyen 

Lanniron (6ha) Assez fort Assez fort 

Mesqu®r®on (19ha) Assez fort Assez fort 

Mont Frugy (6ha) Faible Faible 

Saint-Cadou (2ha) Assez fort Fort 

Stang Zu (7ha) Assez fort Assez fort 

Tr®queffelec (3ha) Faible Faible 

Vall®e du Jet (25ha) Moyen Assez fort 

Tableau 11 : Sites ¨ int®r°t ®cologique de la ville de Quimper en 2023 

Source : Atlas de la Biodiversit® Communale de la ville de Quimper 

Le diagnostic ®cologique dans le cadre de lôABC pour la ville de Quimper met en avant un enjeu fort de 

pr®servation de la faune sur le site de Saint-Cadou, site majoritairement mar®cageux. 

Le rapport de lôABC de Quimper est ®galement construit avec un certain nombre de fiches actions sur la 

gestion des milieux (aquatiques, prairiaux, landicoles et tourbeux), la consolidation des corridors ®cologiques, 

la sensibilisation aux esp¯ces sensibles ou bien encore la mise en place de bonnes pratiques dans le cadre 

de travaux. 

4.3.3 Milieu agricole 

La Surface Agricole Utile (SAU) sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale sô®l¯ve ¨ 27 460 hectares 

en 2021, soit plus de 7% de la SAU du D®partement du Finist¯re. 

Le territoire compte 435 exploitations agricoles en 2020 (dôapr¯s le recensement agricole r®alis® par lôAgreste) 

et 18 ®tablissements dans lôindustrie agroalimentaire de 20 salari®s ou plus (selon lôINSEE). Bien que le 

nombre dôexploitations agricoles ait fortement diminu® depuis 2010 (environ 522 exploitations agricoles, soit 

une r®duction de 17% entre 2010 et 2020), la Surface Agricole Utile (SAU) a quant ¨ elle l®g¯rement diminu® 

(-1% entre 2010 et 2020). Aussi, la SAU moyenne est en augmentation sur le territoire, passant de 53,2 

hectares en 2010 ¨ 63,5 hectares en 2020 ; les exploitations sont donc de plus en plus grandes. Les 

exploitations agricoles du territoire disposent ®galement dôune surface moyenne sup®rieure ¨ celle dôautres 

territoires tels que le Finist¯re ou la Bretagne, pour lesquels la surface moyenne des exploitations en 2020 est 

respectivement de 61,0 hectares et 61,6 hectares. 

Dans lôutilisation des surfaces agricoles, les prairies et les cultures de maµs et de c®r®ales sont largement 

pr®dominantes. Elles repr®sentent plus de 96% des surfaces agricoles du territoire. Concernant lô®levage, 

comme ¨ lô®chelle du Finist¯re, la fili¯re laiti¯re est la plus importante sur le territoire. Lô®levage de bovins 

laitiers repr®sente 31% des exploitations selon la production principale, contre 38% en moyenne dans le 

Finist¯re.  
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Figure 
34 : R®partition de lôutilisation des surfaces agricoles (¨ droite) et des exploitations selon la production 

principale sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale 
Source : RPG 2021 et recensement agricole 2020, Chambre dôAgriculture 

En 2022, le territoire compte 94 fermes engag®es en bio, soit plus de 21% des fermes de lôintercommunalit®. 

Les surfaces certifi®es bio ou en cours de conversion repr®sentent plus de 3 760 hectares sur le territoire de 

Quimper Bretagne Occidentale, dont pr¯s de 800 hectares en conversion. 

 

Figure 35 : Evolution des surfaces bio ou en conversion sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Sources : Agence Bio / Organismes Certificateurs 

 
Figure 36 : R®partition g®ographique des surfaces bio et en conversion sur le territoire de Quimper Bretagne 

Occidentale en 2022 

Source : Angence Bio / Organismes Certificateurs, 2022 
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Figure 37 : Localisation des parcelles engag®es en agriculture biologique sur le territoire de Quimper Bretagne 

Occidentale en 2022* 
Source : Agence Bio / RPG bio  

* Le RPG r®pertorie uniquement les parcelles des exploitants qui ont fait une demande dôaides PAC. Il sôagit donc de donn®es non 

compl¯tes, qui repr®sentent environ 80% du parcellaire total engag® en agriculture biologique au niveau national. Ce taux est non 

uniforme et peut fortement varier selon les territoires et les cultures d®clar®es. 

Parmi les 14 communes de Quimper Bretagne Occidentale, 3 dôentre elles disposent aujourdôhui dôun magasin 

de producteurs et 13 disposent dôun ou plusieurs march®s alimentaires. Dôapr¯s la Chambre dôAgriculture, 95 

exploitations commercialisent en vente directe, soit 22% des exploitations. Afin de promouvoir la production 

locale et de saison, des cartographies recensant les producteurs locaux sur le territoire Bretons ont ®t® cr®®es 

telles que mangeons-local.bzh, produits-locaux.bzh ou encore bonplanbio.fr. Sur le territoire, ce sont 34 

producteurs (viandes, l®gumes, fruits, cidres, fromages, etc.) qui y sont recens®s.  

Enfin, Quimper Bretagne Occidentale fait face ¨ une fili¯re agricole vieillissante. La moiti® des agriculteurs ont 

plus de 55 ans. A lôinverse, les plus jeunes sont largement minoritaires. Plus de 50 % des agriculteurs vont 

°tre confront®s ¨ un enjeu de transmission dans les 10 ann®es ¨ venir. Le renouvellement des g®n®rations 

agricoles et la transmission des exploitations de ces futurs c®dants constituent aujourdôhui un enjeu fort sur le 

territoire.  
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4.3.4 Patrimoine et paysage 

4.3.4.1 Des paysages li®s ¨ lôactivit® agricole 

Le territoire de Quimper Bretagne Occidentale est caract®ris® par quatre grandes entit®s paysag¯res 

caract®ristiques de la Bretagne bien distinctes les unes des autres : les paysages fluvio-littoraux, les paysages 

littoraux, les paysages urbains, les plateaux agrestes de lôarri¯re-pays de lôArmor et les paysages typiques du 

Massif armoricain. Le relief doux forme des monts qui offrent de multiples points de vue sur les vall®es. 

Les paysages fluvio-littoraux : les cours dôeau sont ponctu®s par un patrimoine hydraulique riche et diversifi® : 

viaducs, ponts, ®cluses, moulins et lavoirs. V®ritable atout, le patrimoine hydraulique fa­onne le paysage et 

joue un r¹le ind®niablement structurant. La pr®sence dôespaces bois®s le long des cours dôeau met en valeur 

leur morphologie et valorisent naturellement ces axes structurant pour le territoire. Les espaces bois®s sont 

des refuges pour la faune et pr®servent la biodiversit® sur le territoire. Ils constituent des espaces de 

respiration et de nature contribuant ainsi ¨ la qualit® du cadre de vie (promenade, coupures vertes). Par ailleurs 

les espaces bois®s permettent de lutter contre lô®rosion des sols.  

 
Figure 38 : Diversit® paysag¯re du territoire de Quimper Bretagne Occidentale 

Source : G®oportail 

Les paysages urbains comprennent le bassin de Quimper et les centres urbains et ruraux de caract¯re ; 

certains dôentre eux sont dôailleurs class®s patrimoine historique car dot®s dôune identit® architecturale forte. 

Malgr® cette qualit® architecturale patrimoniale, les centres urbains souffrent de la concurrence et de 

lôattractivit® offerte par les p®riph®ries, o½ sôinstallent commerces, services de proximit® et nouveaux 

lotissements. Lôenjeu majeur aujourdôhui est de ç recr®er è des liens visuels entre ces espaces anciens et 

r®cents et donc de consid®rer davantage la dimension urbaine des espaces pavillonnaires. Par ailleurs la 

place de la voiture est visiblement pr®pond®rante en centre-bourg : stationnement sur les places centrales, 

circulation dans les petites rues pav®es. Les cheminements pi®tons, permettant pourtant dôappr®cier le 

patrimoine b©ti ¨ sa juste valeur, se font rares. Les zones dôactivit®s se sont ®galement d®velopp®es ¨ 

proximit® des bourgs, et constituent souvent les ç entr®es de villes è de ceux-ci. Elles accueillent les nouvelles 

formes dôactivit®s, dont une part non n®gligeable de logistique et de petite industrie. Leur emprise fonci¯re est 

importante m°me si n®cessaire pour le d®veloppement de lôactivit® ®conomique du territoire, et leur int®gration 

paysag¯re est souvent rel®gu®e au second plan.  
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Les plateaux agrestes sont majoritairement situ®s sur le Nord du territoire, caract®ris® par une activit® agricole 

alimentant les entreprises de lôagroalimentaire. Ces plateaux agrestes sont identifiables par leur caract¯re 

rural, leur faible densit® et une urbanisation ®parse. Ce sont des espaces de transitions entre la frange littorale 

et les villes importantes au cîur du Pays. Avec un r®seau viaire moins d®velopp® que sur le reste du territoire, 

ils sont plus difficiles dôacc¯s. Les bocages, les bois et les prairies encore pr®serv®s structurent le paysage 

rural. 

Les paysages typiques du Massif armoricain de lôArgoat sont ®galement situ®s dans la partie Nord. Cette unit® 

paysag¯re forme un paysage rural en relief, structur® par des plateaux et des t°tes de cr°tes allant jusquô¨ 

300 m dôaltitude avec une agriculture ç plus typique è et une pr®dominance plus forte de la v®g®tation. Cette 

entit® paysag¯re constitue ®galement la limite des partages des eaux de la Manche et de lôAtlantique. 

 

Au sein de lôatlas des Paysages du Finist¯re, le territoire de Quimper Bretagne Occidentale int¯gre plusieurs 

unit®s paysag¯res : 

Á La Cornouaille fouesnantaise au sud du territoire : le relief y est marqu® de Quimper ¨ Saint-

Evarzec, offrant des vues plut¹t courtes et des paysages peu ouverts. Les boisements sont ici assez 

nombreux avec un m®lange de feuillus et de pins maritimes. Le bocage est compos® de c®p®es 

(ch©taignier) et dôarbres de haut jet (ch°nes, ch©taigniers). Le bocage dense est pr®serv®, cr®ant une 

ambiance bois®e. De Quimper ¨ Saint-Evarzec, la densit® de lôhabitat et des activit®s est mod®r®e au 

sein de cette unit® paysag¯res. Cependant, des lotissements r®cents indiquent la proximit® du bassin 

dôactivit®s que constitue Quimper. 

Á LôOuest Cornouaille ̈  lôouest du territoire : le relief y est doux ¨ mod®r® et est marqu® par de 

nombreux vallons ou petites vall®es. Aux abords de Quimper, il devient plus mouvement® : les vall®es 

convergeant vers lôOdet sont plus rapproch®es, assez encaiss®es et fortement bois®es. De nombreux 

boisements de petite superficie accompagnant le bocage y sont pr®sents. Le bocage est 

majoritairement compos® dôarbustes et de c®p®es, assez hauts sur les secteurs abrit®s des vents 

dominants, et plus ras en situation expos®e. Ainsi lôambiance bois®e diminue progressivement dôest 

en ouest, au fur et ¨ mesure que sôouvre le paysage. La vocation r®sidentielle des communes sôaccro´t 

sous lôinfluence de lôagglom®ration quimp®roise. Ainsi de nombreuses communes sont en plein 

d®veloppement au sein de cette entit® paysag¯re. 

Á Le cîur de la Cornouaille sur la partie centrale et est du territoire : il sôagit dôune vaste unit® 

paysag¯re pr®sentant une certaine homog®n®it®. Le relief y est vallonn® et pr®sente des contrastes 

assez marqu®s par la travers®e des cours dôeau constituant des unit®s lin®aires ¨ part enti¯re. Les 

vall®es de l'Odet, du Steµr, du Jet sont relativement encaiss®es et leurs lits sont marqu®s par des 

zones humides, exploit®es en pr® et champs clos. Les cr°tes qui marquent les paysages offrent des 

vues lointaines. Cette unit® paysag¯re est faiblement bois®e, côest donc tout naturellement quôen 

r®sulte un paysage ouvert, notamment sur les plateaux. Les boisements se d®veloppent sur les 

coteaux des vall®es (feuillus essentiellement). Les terres fertiles, situ®es sur les plateaux, ont ®t® 

quadrill®es par le bocage. Ce dernier est assez ouvert avec des haies de taillis avec futaie (assez 

haute), et pr®sence de quelques arbres de haut jet. Cette unit® paysag¯re a une vocation agricole 

affirm®e : les ®levages hors sol sont nombreux. Les b©timents agricoles se d®veloppent et s'ins¯rent 

dans la trame bocag¯re. L'unit® est marqu®e par la pr®sence de b©timents agro-industriels importants, 

notamment le long des axes comme la RN 165 (Briec, Quimper). Avec Quimper et son aire dôinfluence 

directe, les ®volutions paysag¯res au sein de lôunit® d®coulent essentiellement des dynamiques 

urbaines. 
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Figure 39 : Les unit®s paysag¯res au sein du Finist¯re 

Source : Atlas des paysages du Finist¯re 

Le Finist¯re est caract®ris® par une diversit® de bocages qui, selon la localisation et les sp®cificit®s locales, 

disposeront dôune structure diff®rente (trame parcellaire), et seront compos®s de v®g®tations vari®es (strates 

arbustives, essences, taille, etc.). Sur le territoire de Quimper Bretagne Occidentale, le bocage est 

principalement constitu® de taillis avec futaies et futaies. 

 

Figure 40 : Typologie des haies au sein du Finist¯re 

Source : Atlas des paysages du Finist¯re 


























































































































































































































































































































